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Edito 
Roger Atangana 

La chèvre et le chou 

U
ntroupeau d'éléphants de la réserve du 
Dja, apeurés par les bruits de l'activité 
humaine et visiblement en manque de 

nourriture, dévaste les cultures dans les villa­
ges Eyek 1et Il, Ngoui-Yetsang, Akak et Bitsok 
entre autres, depuis cinq ans. ~on imagine bien 
l'embarras dans lequel se trouvent les autori­
tés et les différentes organisations de défense 
de l'environnement. Elles, qui doivent choisir, 
entre la survie de la population et celle des pa­
chydermes. De toute évidence, il faut pouvoir 
fendre la poire en deux. Autant l'écosystème et 
la faune sont primordiaux à la vie de l'homme 
et donc des biens précieux, autant il faut épar­
gner à la population de mourir de faim. Dans 
les deux cas de figure, le corps social deman­
dera des comptes. Ce d'autant plus que le cas 
d'Endom ne serait pas isolé. Des indiscrétions 
laissent en effet entendre que le parc de Wasa 
présenterait les mêmes sign es d'essoufflement. 
Tout comme un éléphant aurait été abattu dans 
l'arrondissement d'Ambam récemment, pour 
des causes similaires. Vraisemblablement, il 
s'agit d'une surpopulation de certaines espèces 
fauniques, notamment les éléphants, nécessi­
tant un espace conséquent pour un troupeau 
important. Des espèces que les défenseurs de 
l'environnement doivent pouvoir gérer. Peut­
être faut-il envisager la création de nouveaux 
sites et la déportation de certaines de ces 
bêtes. Ceci permettrait sans doute une dispo­
nibilité rationnelle de nourriture et d'eau pour 
le reste des troupeaux. Par ailleurs, l'on devrait 
envisager quelque compensation pour les 
populations des zones environnantes. Or à ce 
jour, et pour le cas d'espère, il semble qu'aucun 
texte ne prévoit d'indemnisation d'une po­
pulation ainsi touchée. Auquel cas, autant 
mettre en œuvre les mesures conservatoires 
en continu, pour épargner leurs cultures. On 
pourrait ainsi ériger des ceintures de sécurité, 
même s'il s'agit d'une réserve naturelle. C'est 
col osai, dirait-on. Mais c'est un investissement 
qui vaut la peine, tant il est vrai que le pays a 
besoin, aussi bien de ces animaux pour la pré­
servation de l'équilibre de l'écosystème, que de 
ses citoyens pour le construire et se nourrir. Ça 
s'appelle ménager la chèvre et le chou. 

La nouvelle afait l'effet d'une vague, au mois d'avril 
dernier. Des éléphants avaient frappé certains vil­
lages de l'arrondissement d'En dom. Une remue 
ménage médiatique de quelques semaines; puis, 
plus rien. La tension est descendue, et la vie are­
pris son cours normal. Pourtant, depuis la capitale, 
l'on est loin d'imaginer que dans ces zones, les po­
pulations vivent, la peur dans le ventre. Peur de ne 
plus pouvoir manger, peur d'aller cultiver et de se 
retrouver nez à nez avec un pachyderme, peur de 
dormir chez soi et de voir débarquer, sans frapper à 
la porte, une bête aussi énorme qu'une montagne. 
Entre peur de la population, espoir d'une solution 
des autorités et amertume des pertes subies, l'ex­
pectative perdure... 

Quand les éléphants 
dictent leur loi 

~ Sur la piste des pachydermes 

Lundi 03 mai 2010.11 est 10 heures; et déjà au départ nous nous enfonçons dans la forêt. maigre quelquessaluta­
de Yaoundé l'anxiété est perceptible sur les visages tions sympathiques de villageois ça et là. Nous commençons 
de l'équipe de reportage qui doit se rendre dans la lo­ même à nous impa[ienter, et à nous demander si enfin on 

calité. Après 1 heure 30 minutes de route, nous arrivons il verra ces dégâts, 4S minutes plus tard, nous commençons à 
Akonolinga. L'on croit alors le voyage achevé. Que non! Nous naiTer ['air d'Eyek. Entre temps, nous cherchons toujours la 
devons encore avaler près d'une dnquantaine de kilomètres, trace d'une éqUipe du ministère des Forêt~ et de la faune, 
pouratteindrelecheflieude l'arrondissementd'Endom,dont dom le sous-préfet nous a signalé la présence dans le coin. 
les villages sont touchés par le phénomène dlnvasion des Première bonne surprise. Atout hasard, nOUS nous arretons 
pachydermes, depuis bient6t un mois. Ici le voyage n'est pas chez un riverain du village Mba'a pourrenseignemerrt. Il nous 
aussi paisible quetoutau long des près de 100 km parcourus, apprend qurll nous reste deu:.:kilometresà parcourir pour ar­
entre Yaoundé et le.chef heu du département du Nyong el teindre la chefferie d'Eyekll,etquelui-meme estun sinfstré. 
Mfoumou, sur le bitume, Mais nous n'avons pas le temps de Les presentations sont vite faites et nous l'embarquons avec 
nous en plaindre, c'est le prix à payer pour marcher sur les nous, pour servir à la fois de témoignage vivant et surtout 
traces des éléphants, et pourquoi pas, en faire connaissance, de guide. Cinq minutes plus tard, nous atteignons enfin le 
si d'avenlure,nous nous retrou­
vions f<Jce ~ eUx. Encore une 
heurederoute,etnousysom­
mes ?Pas encore! LeSous-pré­
(et Jude Thaddée Ondoa Ondoa 
que nous trouvons dans ses ser­
vice-5, et qui, du reste, se prête 
volontiers au jeu de questions­
réponses de notre équipe, nous 
révèle que nous avons encore 
du chemin à faire, pourr<Jllier 
Eyek.l'undesviliageslesplus 
touches. Déjà, ce que nous avi­
omcommeidéejusquelàcom­
mence à se modifier. Ce n'est 
pas tout l'arrondissement qui 
est envahi parles éléphants. Il 
s'agil de quelques villages limitrophes de Bengbis, arrondis­
sementqui abrite la réserve faunique du Dja.Tout comme le 
sous-préfet nous apprendra queles habitations n'ont pas élé 
saccagées. Sans perdre du temps, nous reprenons la route. 
Voici près de trois hl'uresque notre moleur vrombisse sans 
grand arrèt. El l'adrénaline augment au fur et.il me~ure que 

domicile de Eba Nyangono Simplice, le cher du village. où 
nous sommes reçu~ pa.r son adjoint ,~liedou Nyangono An­
dré Gustave. Le chef lui-même étant en déplacement. Après 
avoir décliné nos identités, nous constatons que la fureur qui 
se lisait sur les visages des uns et des autres s'est disSipée. FI­
nalement, nous sommes invités à nous. asseoir, pour écouter 

le chapelet de cauchemars desviltageois. L'échangedureune 
trentaine de minutes, et nous pouvons de nouveau repartir, 
non sans avoir recueillis les propos du chef. C'est après cette 
enuevuequela descente dans les sites commence. Pour ce 
faire, nous devons notamment visiter les plantations de Jean 
DidierNdo, noTre guide dujour. Et, ilfaut rebrousser chemin, 
pourralherMba'a de nouveau. 
Première escale le domicile du père de notre guide. Ici,deu): 
semaines après leurpassage,Iestraces5ont encore visibles. 
la peurse saisit de nous au regard dela distance qui sépare le 
lieudeleurpassageellacasedecedemler.Toutjuste20mè­
tres. Nous nous rappelons alors de la révélat'ron du (hef, qui 
nousaapprisqu'undesessujetslesavusiprèsdesamaisons, 
quîladûlesdisperserentiramdescoupsdefeudansl'air.Les 
quelques tiges de bananiers plantains qui yét<Jient plantées 
sont pa.ssées à la trappe. Un coup d'œil sur ce qUI reste des 
tiges de bananiers témoigne de la fureur des pachyderme). 
Sur le chemin du retour nous rencontrons Ele François, le 
frèreduguide,toutenlarme.llvientdecomtaterlesdégâts 
orchestrés dam son champ la veille. Après un détour par une 
palmeraie où ils ont arrachés juste quelques palmes au pas­
sage, nous visitons nna!ement les plantations environnames, 
deJ. Didier Ndo.1I nous invite à aller plus loin en brousse où 
ses quatre hectares de bananiers et de concombres ont été 
complètement détruits. Mais, notre véhicule ne nous permet 
pas d'aller plus loin, on se contente donc de son récit, somme 
toute pathétique. Et nous prenons finalement congé de lu! 
pour retourner àYaoundé. Lesoleil est en train dese coucher, 
et nous devons encore faire le point avec le sous-prëfet. Sur 
le chemin du retour, nous tombons sur l'équipe du ministère 
delafaune. Nouspouvonsalorsavoirunevueplusglobaledu 
phénomène, en exploitant aussi les résultats de leur descente 
dans les autl"esviUages.Aprèsun détour et un briefing au do­
micHe du chef de terre, nous regagnons Yaoundé, non sans 
avoir fait une l'Kate chez le délégué départemental du Nyong 
et Mfoumou, qui nous donne aussi sa version des faits. 
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~ Al'origine était l'exploitation forestière: 

A
utant les hommes paniquent face a l'inva­ plus paisibles. Du coup ils tombent sur les plan­
sion de la faune, autant celle-ci prend peur tations qu'ils saccagent. Encore, que tout ce qu'ils 
quand l'activité humaine perturbe sa quié­ détruisent ils ne le mangent pas rorcérnent. Le seul 

tude. Pour la réserve du Dja dont sont originaires fait pour eux de piétiner une zone, anéantit tout 
les éléphants qui sèment la pagaye à l'heure ac­ ce qui peut s'y trouver cornme culture. Il n'est pas 
tuelle, c'est le cas de le dire. En effet, selon le sous­ jusqu'aux palmiers, pourtant sensés être robustes. 
préfet, du reste conforté dans ses déclarations par Qui résistent à leurs rougues.11 raudran sans doute 

les villageois, ces éléphants fuient les bruits causés penser atoutes ces situations dorénavant, en at­
par les engins des multiples sociétés d'exploitation tribuant une licence d'exploitation dans une zone 
forestière. En effet, le rythme exponentiel de coups riveraine des réserves. Peut-être raut-il exiger aux 
et le bruits en continu des machines, a poussé les exploitants forestiers de sécuriser les zones envi­
bêtes dans leur derniers retranchements, au point ronnantes, pour leur éviter l'invasion des animaux 
de les amener à explorer de nouveaux territoires qu'ils auront perturbés dans leur espace naturel. 

~ 5ans de calvaire et de laxisme 

(.oll:sé4\1CI1l,. ": la dé~llhHIllIl 

---.M 

L
'epouse du chef du village Eyek Il 
n'a pas pu contenir ses émotions, en 
nous voyant débarquer. « Trop c'est 

trop, nous sommes fatigués. Depuis cinq 
ans, les bêtes détruisent nos cultures et 
a chaque fois, des délégations viennent 
ici, mais on ne voit (Ien par la suite. Je ne 
peux pas vous mentir. Si nous avions de 
quoi tuer ces éléphants, on n'hésiterait 
pas; même si le gouvernement nous 
punit». Vocirere-t-elle, avant même que 
nous n'ayions eu la version de son époux. 
Et elle de renchérir, en même temps que 
les autres villageois, qui se sont sponta­
nement réunis: « samedi dernier, il yavait 
fête ici. Et nous étions incapables de trou­
ver un régime de plantain. Encore moins 
du manioc ». C'est dire si la tension est 
vive chez ces agriculteurs aux abois. Des 
sources concordantes font état de ce que, 
'près l'accalmie 2007, les dégâts étaient 
très importants en 2008 et 2009 et que, 
avec le passage des pachydermes il y a 
Quelques semaines, la situation devient 
critique. Au point où elle fait planer sur 
les villages, le spectre de la famine. Les 
effets se font déjà d'ailleurs perceptibles 
chez certains dont les familles sont nom­
breuses « je n'ai pratiquement plus rien à 
manger. Je suis maintenant obligé de me 

rab,ttre chez ma belle-mère, qui est plus 
éloignée de la zone, et qui confectionne 
régulièrement les batons de manioc. 
Adéfaut, j'appelle à l',ide mes oncles 
maternels qui me donnent de temps 
en temps du macabo. D'ailleurs j'ai déjà 
peur de me rendre dans mes champs qui 
sont éloignés du village ». S'indigne Jean 
Didier Ndo, ancien employé de la Sfid 
aujourd'hui reconverti dans l'agriculture, 
et père de huit enfants. 
« Dites au gouvernement que nous en 
avons marre. On se demande même si ces 
bêtes sont plus importantes que nous, au 
point d'accepter que nous on meurt de 
faim }}. Déclare un autre villageois, qui lui 
aussi rentre àpeine du champ tout ,battu 
par dit-il, ce qu11 y a trouvé. 
Du côté des autorités, l'on admet que 
les plaintes des villageois sont fondées. 
Même si pour l'année 2010, l'on estime 
que l'affaire et les déclarations subsé­
quentes yafférentes ont quelque peu été 
exagérées. (C'est un phénomène ancien, 
il n'est pas nouveau. Depuis 2006, il Y a 
eu trop de dégâts, surtout dans la zone 
Akak 1et Akak Il on, procédé aun léger 
refoulement, en tirant en l'air. Ils sont 
revenus en force en 2008 et 2009 et le 
délégué a commis des rapports à cet effet 

}} conne un des membres la représentant 
du délégué dans la commission trouvée 
sur le terrain ce jour. Avant de nuancer 
en precisant que cette fois, les faits sont 
exagérés, dans la mesure où l'on a parlé 
de destruction des habitats, alors qu11 
n'en est rien. Le riverain qui afait ces dé­
clarations àla Crtv, ad'aîlleurs commis un 
démenti que nous avons pu consulter àla 
sous-préfecture d'Endom. Et ce n'est pas 
le délégué départemental des forêts et de 
la faune qui dira le contraire. Tout comme 
le sous-préfet, ils sont unanimes sur le 
fait que des plant,tions ont été détrui­
tes et quI! est peut-être temps qu'on s'y 
penche sérieusement, tant il est vrai que 
ces bêtes s'approchent de plus en plus des 
habitations. Et que le risque est davanta­
ge grand, qu11s s'attaquent aux humains. 
, Les éléphants n'aiment pas les chiens; 
et quand un chien s'approche d'eux, ils se 
mettent àsa poursuite. Et le premier ré­
fiexe du chien est de fuir vers son maître. 
Imaginez qu'un éléphant se décide à le 
suivre jusqu'à la maison ... }} S7nquiète 
Medou Nyangono André G, le chef du 
village Eyek II, qui conclu son propos par 
un veux: celui de voir le gouvernement 
réagir ennn énergiquement. 

http:rougues.11
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Témoignage de sinistré 
"j'ai perdu 4heClares » Jean Didier NdoI~ 
«J'ai cultive une plant.tionde 4 he<tares ". Et lors 

du passage des élephams, ils sont tombés sur un 
trèsgros tas de concombres récoltés dece champ, 

et Qui anendait d'êt recassés. Ils ont d'abord mangé tout 

"" EEU::: : ..,pa; 

.. \'bw J ".. otA­ ~t ~ 

Au plcmlcl plan. J 0 Ndo l'lIIloltunc 

le macabo et tous les bananiers plantains. le suis donc 
allé voir mon onde prêtre, pour lui demander ce qu71 y 
alieu de faire. D'autan! plus que ce sont eux qui encou­
ragent les jeunes à l'agriClilture. Ce demier m'a envoyé 
chez le préfet le préfet m'a répondu en disant que per­

'''"''''~",PI".m'''N·1 ~ 

M
ajesté, queUe est la situation qui pré­

vaut ici actuellement? 

le phenomène des éléphants àEyek remon­

te à près de cinq ans. Au départ, les arrivées étaient 

sporadiques. Ils venaient à intervalles très irréguliers, 

commenaient des dégâts et repartaient. Mais cette 

fois le phénomène s'est empiré ; il, ont élu domicile 

dans nos fore1s.Si on fait un tout derrière ma case,vous 
verrez 'lous-même, qu1h sont proches de nous retrou­
ver dans nos maisons. Ils saccagent régulièrement les 

(hamps.Mais, tous les dossiers que nous avons envoyés 

jusque là, n'ont jamais eu de suite.Nous implorons les 

pouvoirs publics de faire quelque chose, pour nous 

épargner la famine. Actuellement, elle sévit déjà. Tout 

àl'heure même, mon peUt (rère vient de rentrer de son 

champ en pleurant Car, les éléphants sont passés chez 

lui hier, et ont délruit ses deux hectares de plantains. 

Des Jeunes plans en plus, qui n'avaient même pas en­
core produit 

les dernières déclarations lors de leur récent 
passage font état de maisons détruites, Est-ce 

vrai? 


Honnêtement, non. Aucune maison à ce jour, n'a été 


sonnen'a le droit de toucher ces éléphants; que si on le 
fail. on aura le gouvernement sur son dos.Je lui ai donc 
demanM sion préférait la vie d'un éléphant àcelle des 
hommes. Il m'a répondu qu11s sont protégél et Que per­

"' 

sonne ne doit les toucher. Il ne me restait plus qu'à sortir. 
Jusqu'aujourd'hui, les dégits continuent, 

Comment vous êtes vous retrouvés face aux élé­
phants? 

Paroles d'autorités. 

Aprb avoir entassé le concombre, j'ai convoque les vil­
lageois pour samedi malin, pour la (a~se. Très tôt ce sa­
medi, j'ai ptécédé les villageois, pour préparer le terrain. 
Amon arrivée, j'ai trouvé deux éléphants encore enlrain 
de manger. J'ai rebroussé chemin, pour annoncer le 
pénl aux villageois, toUI en les invitant à aller voir ces 
éléphants. Ces bêtes ont passé environ trois jours dalls 
ma plantation.Aptèsavoirépuisé ses réserves, ils se sont 
misàmanger les arbustes toUI autour. 

Quand vous vous êtes retrouvê devant eux, com­

ment avez-vous réagi? 

J'ai eu très peur. Et je suis parti en courant. Vous n'avez 

peut être pas idée de ce qu'est un éléphant. C'est comme 

unecolline. Ala diffélence qu11 bouge et c'est ce qui vous 
fait "voir quI! s'agit d'une bête. J'ai fui en abandonnant 
tout ce que j'avais comme matériel. Les paniers et même 
la machette. 

Après ce passage, est-ce qu'ils sont revenus? 
Ils sont déjà passés trois fois. la première fois, ils ont 
mangé, le concombre. Et cela remonte àtrois mois. Ils 
sont donc revenus il yatrois semaines. Vous comprenez 
qu11s sont passés chez moi bien avant la grande invasion 
du mois dernier. 
Travaillez-vous encore de ce côté? 
Je ne peux même pas. Puisque la semaine surpassée, 
ils sont revenus je crains qu'une troisième fois, je me 
retrouve face à eux. les deux premières fois, j'ai été 
chanceux. Je ne sais pas 5i je le 5erai encore. 

Vous parlez de deux fois! 
Oui !Après le coup du concombre,Je me suis une deuxiè­
me fois retlOuvéentre des éléphants en blousse.Ce jour­
là, j'avais un rat que j'avais pris au piège. Pendant Que 
je m'apprêtais il partir, j'ai vue des branches d'un arbre 
se plier el se casser. Par la suite, j'ai aperçu un troupeau 
d'éléphant. En voulant fuir, j'ai constaté qu'un autre était 
de mon côté droit. J'ai tout abandonné et je suis parti en 
courant. Depuisce jour, je ne suis plus jamais allé la-bas . 
Et je vous assure que la situation est critique. Puisque 
l'éléphant détruit en un lapse de temps tinq ans de dure 
labeur 

Comment vivez-vous actuellement, où trouvez­
vous àmanger? 
Actuellement, je suis oblige de solliciter l'assistance de 
ma belle-mère, qui confectionne régulièrement les bâ­
tons de manioc. Adefaut, je vais dans ma famille ma­
ternelle, pour aVOir des compléments. Moi-même je n'ai 
plusrien. 

Il se dit que vous travaillie, avant de vous instal­

ler ici au village? 

Effectivement, je travaillais je suis conducteur d'engins, 

et j'étais employé à la SfID, pendant" ans. Avec la ces­

sation de mon contrat, j'ai replié ici au vlllage, pour me 
consacrer à l'agriculture, il y a quatre ans. Mais je suis 
entrain de regretter. Puisque j'ai investie toutes mes 
économies. Je me dis que j'aurais dû écouter ma femme, 
qui ne proposait d'acheter une mOlo et de faire le taxi. 

André Gustave Medou Nyangono, Chef du village Eyek Il 

detruite. Il s se contentent pour 11nmnt de détruire 

les plantations. Et quand ri s arrivent à proximité des 

maisons, ils rebroussent chemin. De plus, quand ils ar­

rivent, les populations semettent à faire du bruit, pour 

leséloi9ner.lci àBiton I(village situé à , km environ de 

la chefferie Ndlr)Jils sont arrivés à moins de 20 mètres 

de la maison. Pris de panique, le propriétaire des lieux 

il sorti son fusil. et s'est mis à tirer en J'air, jusqu'à te 

qu'ils se sont éloignés. 

Est-ce à dire que vous manque, déjà de quoi 

manger? 
C'est de plus en plus diffic ile maintenant. Nous n'avons 

plus à manger Plus de plantains; car c'est leur nou ' ­

riture preferee. Pour le reste c'est à dire le m'Cabo, le 

manioc et l'arachide, leur seul passage dansles champs 

suffit à tout détruire. Même les palmiers ne sont pas 
épargnés, pu isqu'ils arrachent les bourgeons. 

Et vous maintenez qu'aucune répDnse n'a été 
donnée à vos requêtes àce jour? 
Aucune. Nous espérons que, avec le passage des équi­

pes comme la vôtre, le gouvernement finira par prêter 

une oreille attentive à nos cris de détresse. Nous vi-

vans la peur dans le ventre.Surtout que, les éléphants fuit vers la maison. lerisque est grand, qu'un éléphant 

n'aiment pas les chiens. Quand ils lentent le chien, ils se retrouve à vooloir entrer dans la maison, un de ces 

se mettent à le poursuivre. Et logiquement, le chien jours. 

.. 
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« Le phénomène est réel et 1..... Jude Thaddée Ondoa Ondoa 
la zone n'est possécurisée» ~ ,

sous-préfet d'En dom 
Clichés 

Protection de la nature: Les du pain sur la planche 

Réalisé par Roger Atangana IB.A. Foé, envoyés spéciaux à Endom 

I
ly a deuxà trois semaines, des éléphants ont semé 

la pagaye dans cinq villages de l'arrondissement 

que vous dirigez. Quelles sont les dispositions que 


l'autorité administrative que vous êtes a prises? 

La première disposition prise étai! tout simplement de cal­

mer les populations vous savez que nous sommes face il une 

loi qui réglemente la protection desespècesfauniquescom­

me les éléphants. Face à cette loi/l'autorité administrative 

est presque inoffensive. Pour nos populations, nous avons 

pris soin de les calmer, de le5 rassurer. Mais déjà au niveau 

du dépa~emenr,lePrlfetdu Nyonget MfoulTIoua pris un 

teX'le, Qui adé5igné une commission chargée d'évaluer I~m­


pact et l'ampleur des dégâts sur le terrain. Cette commission 

descendra dans un délai relativement court, afin que nous 

soyions au fait des degâts, et puissions établir la liste des 

sinistrés. 


la zone concernée a-t-elle au moins été dr<onscrlte 

et sécurisée? 

La zone n'est pas sécurisée. Puisque les viJlagesen question 

sont voisins de la réserve du Dja. Surtout qu'il a été signalé 

qu1Iyadestravauxdel'autrecoté.Enfait,ilyaeuunevente 

de coupe la-bas. Et avec les bruits des engins, les éléphants 

sont obligés de descendre de notre côté. Cest pour ça que 

depUIS le mois de décembre, ils ont vraiment élu domicile 

dans les cinq villages. Je précise d'ailleurs que le phénomene 

ne concerne pas tout l'arrondissement comme on le prétend. 

Ça concerne les cinq \'illages voisins de l'arrondissement de 

Bengbis, où se trouve effectivement la réserve du Dja. Donc, 

la déclaration qu'il y a eu le 24 mars était tapageuse. On a 

parlé de destruction des maisons d'habitation. Or, il n'en 

était rien. 


Est-ce à dire que c'est une mise en scène? 

Le phénomene est réel. Des éléphantssonl là. Il ya égale­

ment eu des dégàts dans les champs en brousse et ils sont 


~ Ce que prévoient les textes 


importants. le suis personnellement descendu sur le terrain 
le 26 etrai pu constater l'effectivité des dégâts. Mais par­
Ier de destruction de l'habitat social, ça été un mensonge. 
D'ailleurs celui qui l'a fait, a commis un démenti écrit, de ce 
qu1laeuàdireàlaCrtv.Cequiestdommagepourcertaines 
de nos populations. Il n'ya pas eu non plus, depenes en vies 

humaines. 

On exagère alors en demandant une battue? 

Je nedis pas qu'on exagère. Mais quand on dilQue lesélé­

phants se sont attaqués aux maisons, ('est (aux. Par (Qntre 

les champs en brousse ont effectivement été détruits par les 

éléphants. Je ne peux pas dire le (Qntraire. J'y ai été. 


Un message à l'endroit des populations des zones 

concernées? 

Elles m'ont suivi l'autre jour. Ce st un événementspécial,qui 

exige aussi des mesures exceptionnelles. Je l'ai dit l'autre 

jour, il faudrait que l'administration des eaux et forèts puisse 

faire quelque chose. Donc, nous attendons. Le problème a 

été posé aux hauts responsables. D'ailleurs ce matin, le ser­

vice de communication de ce ministère est arrivé. Et nous 

savons que dans un temps relativement court, une solution 

pourra être apportée. 


'est la loi N' 94i01 du 20 janvier 1994, porrant r,­
gime desforêts,dela faune et de la pêche qui régit( 
cette protection Dans le chapitre 1de son titre IV, il 

est clairement énoncé le prindpe d'une interdiction de tout 
procédé de chasse, même naturel, de nature à (Qmpromet­
Ire la conservation d'espèces protégées. ~article 81 de la loi 
énonce en effet en substance que, «toutprocédé de chasse, 
même traditionnel de nature à compromettre la conserva­
tion de certains animaux peut être interdit ou réglementé 
par l'administration chargée de la faunell. En princîpe donc, 
les éléphants responsables des dégâts du mois derniers, ne 
peuvent être attaqués; pllisque faisant partie des espèces 
protégées. Toutefois, la même loi émet un bémol àce princi­
pe,lorsqu'un cas de sitlistre se fait signaler. Dans ce cas, il est 
prévu à l'article 82 que rr lorsque certains animaux consti~ 
tuentun danger pour les personnes et/ou les biens, ou sont 
de nature à causer des dommages, l'administration chargée 
delafaunepeulfairepTOcéderàdesbattuesconlrôlées,sui­
vant des modalités fixées pararrété du Ministre en charge la 
faunell. Endom pourrait s'apparenter à ce deuxièmé cas de 
figure. Sauf que Jusque là, la population n'a aucunement le 
droit ou l'habilitation àptocéderauxbattues. 
La seule hypothèse dans laquelle celle-ci peur faire recours 
à ladite technique, (est le cas de légitime défense, prévue 
al'alinéa 1er de l'article 83 de la loi de 1994. Selon ceUe 
disposition. « Nul ne peut être sanctionné pour fait d'acte 
de chasse d'un animal protégé, commis dans la nécessité 
!mmédlate de sa défense, de celle de son cheptel domesti­
queet/ou de celle de ses cultures)). En(Qre que l'alinéa (2) 
du même article exige que la preuve de la léghime défense 
soit apportée dans un délai de 72 heures, au responsable de 
l'adminisrration chargée de la faune le plus proche. 

C'est dire si l'équation est assez compliquée pour la popula­
tion des villages touchés d'En dom. D'autant plus que ren­
semble des responsables de l'administration en charge de ce 
secteur s'accordent adire que la loi ne prévoit pas en prin­
cipe 11ndemnlsation pour la population. Même si quelques 
bribes d'une telle éventualité se trouvent dans un texte du 
ministère de l'agriculture et du développement rural. Texte 
du reste assez vieux, dit-on. 

~ Avant qu'II ne soit trop tard ... 

({ Prévenir vaut mieux que guérie) dit un dicton bien 
connu. Il est peut-être temps de prendre le problème 
au sérieux,.et éviter une catastrophe humaine. L'on n'en 
est vraiment pas bien loin, au regard des séquelles que 
laissent les pachydermes, De deux choses j'une. Soit 
au mellieurdes cas, l'on aS5istera à utl cas de ctise ali· 
mentaire. Soit alors, on aura des morts d'hommes, du 
fait d'une attaque d'éléphants. Dans tous les cas, il est 
honnête de reconnaitre qu'à l'heureactueUe;la sécurité 
dans les villages concernés tient a.' un fil de ra~seoir. Et 

qu'il importe de réconforter Ills riverains. L'affaire peut 
certes paraître banale, si on la vit depuiS la <apitale du 
pays, àprès de 200 kilomètres des lieulC. Mais quand on 
ya été, et qu'on réalise effe(tivementqu'un éléphant 
aussi géant qu'un duplexe est passé à 20 mènes d'une 
case villageoise, on prend la pleine mesure du (~rac­
tère sérieux de la ~i~uationJ et de la nécessité p'aglr. 

http:s�rieux,.et


61Main tendue 


le jeune s.s. 75 ans à peine, est, 1Assistance sociale 
depuis le 74maidernier,pension- ........" • 
nairedu (entre de réinsertion _ Le Centre decoute et de documentation 
sociale pour enfant de Betamba. de Mbalmayo récupère un mineur incarcéré. 

A
près les formalités administratives d'usage, la pas été facile. Mais, 11mportant c'est qu'ils ysoient arri­

semaine précédente, la délégation qui l'accom· vés. Pour mémoire, le jeune S.S aété jugé et condamné 

pagnait s'est ébranlée vendredi matin pour ledit pour vol. L'histoire, illa raconte lui-même sans gêne; 


centre. AinSi s'écrit donc depuis ce 14 mai, la nouvelle ce qui laisse transparaître 11nconscience de ses actes. «( 


vie de cet enfant au regard innocent, qui semble en· J'ai volé de l'argent dans une station services; beau­

>; 

core se demander lui-même, comment en est-il arrivé coup d'argent. Je ne connaÎs pas le montani. Quand 
là. Et c'est tout à l'honneur du Centre d'Ecoute et de on m'a arrêté, je n'avais pas encore compté. Ce sont 
Documentation ((EDI. l'une des structures de l'As­ des grands qui m'ont envoyé prendre ». Ala question 
sociation (entra Orientamento Educativo Cameroun, de savoir si ces demiers ont été arrêtés, le garçon est 
basé au chef lieu du département du Nyong et So'o. Le catégorique: ({ ils onl tous fui et on m'a arrêté seul ». 
CED dont la particularrté est d'assister des détenus de Un enfant qui, àla fin, aura simplement été utilisé par 
ladite ville, avec un poinl d'honneur sur la personne les malfrats, et qui devait payer le forfait de ses bour· 
du mineur, s'est impliqué à fond dans les démarches reaux. Heureusement pour lui qll11 y avait le CED et 
visant à retirer de l'univers carcéral l'enfant sus-évo­ surtout, heureusement pour la société camerounaise, 
qué, venu accroître le nombre déjà non négligeable qui se serait enrichie d'un bandit de plus. Il est en effet 
des mineurs détenus à Mbalmayo. Près d'une tren­ évident que, le milieu carcéral en aurait fait, non pas 
taine. Et quand on sait qu11s sont de différents âges, un agneau, mais, àdéfaut d'un monstre, tout au moins 
on ne pouvait logiquement s'attendre à mieux qu'un un citoyen peu ordinaire. 
tel engagement, pour sauver très tôt cette âme encore 
(açonnable. De l'avis d'Alain Georges Mbarga ça n'aura Roger Atangana 

la campagne qui sest ochevée le 1 Becs de lièvre 
79 mai dernier; est une Initiative de , , , , 
l'association « Action Volonteers », ~ 30 enfants operes aYaounde 
en partenariat avecu (aras FeUees)}, 
une Ong espagnole. 

Agathe Ambiaga Mouaga, l'une des promotrices de ont de plus beau: le sourire et un visage joyeux. De l'avis 
~ Action Volonteers }l se velfl modeste, et accepte à de Thomas Jansen, n'eÛI été les difficultés liées aux dispo~ 
peine de s'ouvrir à la presse. Pour elle, l'important nibilités d'un plateau technique adéquat,Jeurintervention 

est de mettre ,'accent, non nas sur la propagande, mais serait allée chercher dans les 40 cas. Mème si pour une 
sur ]'actlOn. Pourtant, en terme d'action elle et son équipe première mis~ion en terre camerounaise, 30 c'est déjà un 
viennent de réaliser un coup d'éclat. 30 enfants ont ainsi, grand succès. 
depuis la semaine demière, recouvré le sourire, grâce àson Que dire alors de l'équipe locale de médecins? Tout sim~ 
actiVisme. Et pour une association comme la sl"enne, dont la plement qu'elle aura joué un rôle fondamental. Alors Que 
structuration n'esl même pas achevée, il ya forcément lieu le Docteur Julius Ward de « Action Volonteers)) s'est occupé 
d'apprécier à leurjuslevaleur,sesefforts.Toutcommeily du tecensemenl des malades; le Docteur Sammy Oben 
a lieu de relever l'élan de générosité de l'Ong caras Felices, Qui, du reste,est spécialIste en chirurgie plastique, aaidéà 
dontlenomtraduitsibiencequivientdesepasser.«Visage trouver les médicaments nécessaires. Etle Docteur Thomas 
joyeux)) ; c'est la traduction rrançaise de sa dénomination. Jansen est formel àcesujet«sans cette équipe !ocale, nous 
Une équipe constituée de Docteur Bart van De Ven, Monica n'aurIons rien pu fJire. Son tlpporta été capital). Le moins 
Caleya et de Thomas Jansen, a ainsi fait le déplacement de que l'on puisse dire c'est que, au regard des nombreux cas 
Yaoundé, pour remettre à des dizaines d'enfants, ce qUlls encore à opérer, le vœu est de voir la campagne se répéter. 

Réaction 
«( Natre première mission au 

~ Thomas Jansen 
Quel est le but pour­ ques médicaments spécifiques dont ils ont besoin. De pills, ils 
.suivi par votre Ong ? ne (acturent pas leurs opérations, mais prennenl en cnargele 
Notre Ong a pour but coùtd'hospitalisationdecesenfantsquisontopérés. 
d'aider à faire de la chi­ (omment procede vou.s pourdl.sposerde tOU.5 ce.5 finan~
rurgie de3 becs dans de~ cements ? 
pays qui en ont besoin, Pour financer ces opérations, on est obligé d'organiser des évé~ 
et qui en général, n'ont nements dans noire pays d'iJccueil actuel, qui est l'Espagne.
pas un régime social suf~ Don<, nous sommes une Ong espagnole et nous organisons
fisantQui permelteà des des événement~ tels que des galas de collecte de fond~, nOU5
familles d'opérer leurs essayonsalllii de saisir le partenariat industriel et tout genre
enfants. d'activité qui nous permet de trouver le~ financemems néce5~ 

saires.
Quelle est votre zone d~ntervention? 


Nou5 voyageons dans le monde oU ailleurs, sUe Œ soit en Afri~ Combien de patients avez·vous opéré? 

que. Cette année, on a fait le Kenya, on a déjà étéau moyen Nous avons traité une irentaine de cas. Raisonnablement, on 

orient, nous avons en projet d'aller en Amériquedll Sud. Nous en aurail rail 40. N'eût été les difficultés à trouver un hbpital 

eS5ayons de faire un minimum de quatre missions paranni"e, adéquat. Mais je dois avouer que, c'est notre premiere misslOn 

selon no~ moyens. Puisque les médecins qui se déplacent le au Cameroun etpourunepremièremisslon, 30 opérationsc'esl 

font à leurs propres frais, s'occupent eux-mêmes de leurné~ déjà un succès. 

bergement, et viennent avec leur matériel chirurgical NqU{>]- R.A. 


vi/le,leOlmaidernier. 

A
utorités judiciaires, pénitentiaires et surtout, 
structures d'encadrement social, ont été passées 
en revue par le Secrétaire général de Mindi et sa 

1 _ .;__ 
._~­

délégation. Il s'agissait de toucher du doigt la réalité de 
la protection du mineur dans le département du Nyong 
et So'o et de prendre langue avec les différents acteurs 
intervenant dans les différentes phases de la procédure 
pénale du 1\1ineur. L'association a ainsi eu tour à tour 
des entretiens avec le responsable du Centre d'écoute et 
de documentation de la localité, une structure de l'~.s­

sociation camerouno·itaHenne, Centro Orientamenlo 
Educativo, dont le dernier coup d'éclat en date est, la 
remise d'un don de lits pour les mineurs incarcérés à la 

Une équipe de cette association de défense des 1 Exte n sion 

Intérêts des plus jeunesen Justice, arendu une • ., 

visite deprisedecontactauxautorités de ladite ~«Mmeurs en dlfficulte » 


explore Mbalmayo 

prison de la ville, ainsi que la facilitation des démarches 
pour la placement.d'un mineurs de 15 ans au cenlre de 
réinsertion social de Betamba. Après le CED, la déléga­
tion a rendu visite au juge d~nstr1.lclion, s'occupant de la 
procédure de mineurs; ensuite au Procureur de la Répu w 

blique, où ils ont été reçus par le substitut N' 1. ~asso­
ciation aégalement été à la délégation départementale 
des Affaires sociales ainsi qu'à la prison de Mbalmayo. 
Ala prison justement, elle a eu des entretiens avec le 
régisseur et le chef du service des Affaires sociales, avant 
d'avoir droit il une visite guidée des différents quartiers 
de la prison. 
La boucle de cette journée marathon a eu lieu chez le 
délégué départemental des Affaires sociales qui s'est dit 
irès flatté par la démarche et les objectifs de Mindi, tout 
en rassurant l'équipe de sa disponibilité à collaborer. 
La visite de la semaine dernière a également été l'occa­
sion de faire connaître le journal « L'Humanitaire )), qui 
est une publication de l'association, et qui justement se 
charge de faire connaître ce que les structures de récu~ 
pération et d'encadrement social font à travers le pays. 
Une idée appréciée par l'ensemble des interlocuteurs de 
lajournée. 

Réaction 
" Etendre le champ 
d'action de Mindi» ~ Me Engo, 56. Mindi 

Une descente à Mbalmayo, pour quoi faire? 
L'association ( Mineurs en Difficulté)) qui aété créée en 
2000, par Me Nkoa Atangana Edouard, a engagé une 
phase de redynamisation de ses activités depuis 2008, 
avec la prestation de serment des avocats stagiaires. 
Elle avait donc déjà couvert toute la ville de Yaoundé. 
J'entends par la, toutes les juridictions (Tribunal de 
première instance d'Ekounou, Yaoundé - centre admi~ 
nistratie Tribunal de Grande instance et Tribunal mili­
taire), Par conséquent, nous avons estimé nécessaire 
d'étendre le champ d'action de Mindi, dans les villes 
environnantes. 

Au bout de ce périple de Mbalmayo, quelles con­
clusions tirez vous? 
Je voudrais d'abord dire que nous avons été salisfaits 
du déplacement de Mbalmayo. Nous avons également 
constaté que le respect des droits de l'homme en gé­
nérai, et ceux du mineurs détenus en particulier, n'est 
pas toujours la chose la mieux partagée, en dépit de 
la vulgarisation du Code procédure pénale de 2007. A 
Mbalmayo, nous avons rencontré une association qui 
fait dans le même domaine que nous,à savoir le Centre 
d'écoute et de documentation. C'est cette association 
qui nous a mis en contact avec les dtfférentes parties 
prenantes de la procédure pénale. Nous avons effecti~ 

vement constaté un cas de mineur de 11 ans, qui avait 
été placé en détention préventive par le juge d1nstruc­
tion. N'eût été 11ntervention énergique du chef de ser­
vice des affaires sociales de la prison de Mbalmayo, ce 
mineur serait actuellement détenu. Malgré le fait que 
le code de procédure pénale interdit qu'on place un en~ 
fant de cet âge en détention, une autorité judiciaire l'a 
néanmoins fait. 

Nous sommes donc "tisfait de ce déplacement. Et le 
constat qu'on a fait sur le terrain nous amène à ètre 
confiant et nous galvanise à intensifier les activités de 
(( Mineurs en Difficulté)) àMbalmayo, pour pouvoir dé~ 
fendre les mineurs qui s'y trouvent. 



7 Actualité 
Suite page 10 - 11 ». 

Le vœu a élé émi5 le moi5 dernier, 1 
par le mini5tre de5 Affaire5 Sociale5, 

lors des 05515es de /0 rroi5ième ses- Enfa nts de la rue 
5iondllcomitédepiforogeduprojer ~ les médias pour combattre le phénomène
yrelarr! 

«lepremierminimedan~(eCadrede(afeUiUederoutede bat qu'eUe entend mener. En effet, plus que par le passé, le 
notre dép3rtement mini~térjel exige que nous puissions phénomène des enfants de la rueestde plus en plus préoccu­
enlever au mO'lns 300 enfants de la rue, dans la viUede pant.Tam leur nombre va chaque jour croissant. Et les chiffres 

Yaoundé ( ... ) pour cela, nous aurons besoin de IOUS les par­ déclinés par le chef du département mlnlSlériel en charge de 
tenaires. Nous comptons surtout sur l'aide des médias, comme ces cas, en disent long. 462 enfant~ identifiés dans la rue, pour 
ça se fait aiUeurs .. Ainsi s'exprimait le Minas récemment, les seules villes de Yaoundé et de Douala. C'est dire l'ampleur)l 

du phénomène, et la nécessité d'une implication de tous. 
D'autant plus que ce n'est qu'en mars 2008, c'est-à-dire il y a 
exactement deux ans, qu'a été missurpied un comité chargé 
d'étudier le phénomène et surtout, d'élaborer une stratégie du 
lune efficace contre celui-ci. Rendu iourjuste à sa troisième 
session,il est IrOp t6t pour pouvoir en apprécier les résu!tat!.. Il 
reste néanmoins que, au-delà du vœu exprimé,lavolonté de 
collaborer avec la presse soit malérialisée dans les faits. Rien 
en tou! cas pour Ilnstanl,ne permet de présumer du contraire. 
Encore que la nécessité de cene implication 51mpose d'elle­
mème. Partout ailleurs, la presse a joué et continue à jouer 
un grand rôle dans l'éradication de nombre des phénomènes 
sociaux. Et il en sera probab!ement de meme pour les enfants 
dela rue ;dumoin5~il'onenjugeparlapartlcirationderelle­
ci aux mises du mois d'avril dernier. 

, ,;,,....t lAI fJ'1f'i4, .... 'Si\iZ..._ _ 

nariat Q été signé à cet effet, le Matériaux locaux de construction 
30 ovrll dernier, entre le minis­
tère des Affoires socioles, et /0 ~ Des handicapés bientôt formés à la fabrication 
Mission de promotion des moté­
rloux focoux. 

Ce document s1nscrit, selon cathérine Bakang Mbo(k,dans la (onférenmdu ml'nislère des affaires sociales, le 30 avril der­
série des actions réalisées dans le cadre de la mise en œuvre nier. Une !.aile qui aura vu une bonneporlion deson assistance 
des recommandations du premier forum sur la solidarité na- de circonstance, composée des concernés. Sur le5 termes de 

l'accord,il s'agit de former les handicapés,enfantsvulnérabl es 
etautrespersonnesmarglnales,àlafabricationdesmatériaux 
deconSlruction locaux, Lelsqueles briques en terre,leslUiles, 
la poterie etc. Et le Directeur général de la Mipromalo, dans 
son allocution de circonstance, a tenu àrassurer ses désormais 
nouveaux partenaires, sut la disponibilité de !.a Wucture àna­
vailleravec eux.«Nous sommes prêt àmettreàladisposition 
des personnes vulnérables, notre assistance et notre savoir 
faire)l asouligné en substance Ouphie Chindje Melo. 
Il convient de remarquer que cette cérémonie se tient une se­
maine seu!emem après la troisième session du comité de pilo­
tagedela lune contre le phénomène des enfanh de la rue. Ce 
qui, n'est vraisemblablement pas un pur hasard de calendrier. 
La preuve;conrrairementà ce qu'îl semble, le protocole d'ac­
cord de partenariat dont il s'agit Ici, ne concerne pas que les 
personnes handicapées. Il intégrera, dans sa phase pratique, 
toutes les (ou(hes sociales vulnérables, parmi lesquelles se 
trouvenl,inéluctablement, les enfants de la rue. 

Réactions 
C. Bakang Mbock, Ministre des Affaires Sociales Ouphie (hindji Melo, Dg Mipromalo 

l: la signature du partena­ «la formation couvre IOUL 
lIat avec la Mipromalo a lepa)'sn 
deuxobjectf(sprina"pauxll. 

Le partenariat concerne 
Le premierobjecli(esl de les personnes vulnérables 
permenrequelaMipromalo en général ça ne veul donc 
(orme nos populations ci­ pas dire que toutes les per­
bles. Asavoir: les enfams sonnes concernées seront 
en situation de détresse( handicapées. Et mème 
enfants de la rue); les per­ 51 c'est le cas, nous avons 

sonnes handicapées etaunes populations margina!es, comme différents produits et différentes méthodes de production. 
lespygméesBakaerlesautresinadaptéssociaux. Par exemple en poterie, même quelqu'un qui n'a pas de pied 

peut ytravailler. SI c'est quelqu'un qui n'a pas assez de force, il 
Le deuxième objectif c'est d~ntég{erduns la politique d'équi­ peut produire la brique ou la tuile qu'on vibre seulement sur 
pement du ministère des Affaires sociales, en InrraSlTuctures la ma{hine. Donc, on liendra compte de l'habileté de chacune 

etbilliment$,lesmatériauxlocaux des personnes qu'on aura àformer. 

ation est relativement (QUrle, et ne demande pas à l'entrée un la formation couvre tout le pays. Il n'est donc pas nécessaire 

niveau dlnstructlOn très élevé. ft vous savez que dans nos po­ que les populations a"bles de l'arrière pays se deportent à 

pulatiomâbles, il peut yavoir un problème de niveau d'accès Yaoundé pourèlTe formées. 

àlaformation. Et ça résout ce problème. R.A. 


dans une réaction à chaud accordée aux hommes de médias, 
après l'ouverture de la .m.sion. Catherine Bakang Mbocka 
tenu à tendre la main il la presse, pour plus d1mpact du com-

Un prot(}{ole d'occord de porte­

tionale, tenu du21 au 24juin 2005, et qui visait à identifier 
les stratégies efficaces, permettant de mutuallser l'action 
menée en (aveurdes couches vulnérables, tout en la diver­
siliant.1I s'agit là de quiller les simples discours de politique 
en faveur des populations cibles, pour sÎnscrire dans l'action. 
C'est sans doute ce qui explique leplein d'œuf de la salledes 

~ 
«Rérupérer de la rue, au .~ 


moins 300enlant5 » ~ ~ Catherine Bakang Mbock, 

1.E Ministre de des Affaires Sociales 

Madame le ministre, quoi de neuf pour la pré­
sente session? Qu'en est-il des (entres d'écoute? 
Nous tenons aujourd'hui la troisième session du Comité Nous avions dix centres d'écoute. Nous en avions un à 
de pilotage du projet de lune contre le phénomene des Mbankomo , malheureusement le vent de la délin­
enfants de la rue. C'est un comité composé de plusieurs quance est passé par là et nous a desosse les toits. Ce 
représentants de ditferents departements ministériels, qui nous fait quand même une capacité de 40 places en 
pour des raisons evidentes. Car, la résolution du problè­ moins. J'espère que les enquêtes permettront de démas­
me des enfants de la rue, est transversale. Ce Comité est quer celui qui adesossé les toits de Mbankomo, où nous 
également constitué de structures partenaires; parce avons ete Il n'y a pas longtemps. C'est pour justement 
que ces structures évoluent dans la prise en charge des appeler la communauté à nous appuyer dans ce projet. 
enlants vulnérables. Bref, nous allons finaliser la préparation de ce projet, et 

passer à la phase opérationnelle. 
Où en êtes-vous avec le projet? 
Je dirais que, lors de la deuxième session, des résolu­ Aquoi est-ce qu'on peut s'attendre il 11ssue de 
tions el recommandations ont été faites. D'abord de cette troisième session? 
pouvoir communiquer avant; présenter le phénomène les instructions sont claires. Il faudrait que nous puis­
d'une manière à ce que la communauté sache de quoi sions donner à ces enfants, leur enfance. Ace titre, le 
il s'agit. Ensuite, la deuxième recommandation stipule Premier ministre chef du gouvernement, dans le cadre 
que, l'on s'assure que les structures d'accueil d'enfams de la feuille de route, exige que nous retirions dans la 
qui ne pourront pas être immédiatement remis au sein ville de Yaoundé déjà, au moins 300 enfants, de la rue. 
de la lamille sont suffisamment equipées. Et par rapport C'est pour vous montrer la préoccupation du gouverne-

à cette recommandation, entre le~ deux ~essions, ces ment, par rapport à la prise en charge et à l'épanOUis­
structures, àsavoir le Centre d1nstruction camerounaise sement de l'enfant. Et pour cela, nous aurons besoin de 
de l'enfance de Betamba, le Bostal Instnut à Buéa, le tous les partenaires; surtout les médias. Nous imagi­
Centre de réhabilitation des enfants mineurs de Bépan­ nons que lorsque nous aurons 300 enfants d'un côté, les 
da à Douala, ont connu une mue très intéressante. Des médias pourront nous aider, comme ça se fait ailleurs, 
bâtiments ont été rehabilités et rélectionnés. Mais ce à trouver des espaces. On va se dire, tout les mercredis 
qui est plus intéressant, c'est que les differents ateliers par exemples, tel enfant va dire, «( je cherche ma maman 
de formation ont été equipes. Je pense par exemple à quelque part ». On va montrer qu'une famille, d'un en­
l'atelier de menuiserie, l'atelier de mécanique, celui de fant de la rue ne doit pas être stigmatisee. Elle doit etre 
soudure ou encore de l'agropasioral, et l'atelier infor­ encadrée. La solidarité nationale doit pouvoir dire: vous 
matique. Ce sont des activités qui devront amener les avez un enfant de la rue, c'est un peu préoccupant; mais 
enfants à s'occuper, pendant que nous reconstituons nous tous y compris les médias, nous allons œuvrer 
leur personnalité. la dernière recommandation était ensemble, pour projeter sur cel enfant, une image po­
que nous affinions les outils de collecte des données par sitive. Ce n'est pas pour dire que l'enfant n'a pas commis 
les outils de procédure. Parce que, lorsque nous allons de bévues. Mais, de dire que nous sommes ensemble et 
procéder au retrait des enlants de la lue, la première nous pensons que nous allons apporter une solution àce 
destination si l'enfant n'était pas très perturbé dans sa problème. Brefles moyens humains sont là, mais le défi 
personnalité, ce serait la famille. C'est même la destina­ restera toujours. Donc, nous allons commencer à voir 
tion finale. Mais si l'enlant a connu, ce qui peut être le dans quelle mesure procéder au renaittrès rapidement. 
cas, des perturbations dans sa personnalité, on ne va pas Je ne sais pas, ce sera dans quelques jours peut-être, 
ramener un enfant qui va tout saccager, immédiatement quelques semaines ou quelques mois. Mais, la réalité est 
en famille. Il faut d'abord le mettre dans une institution, que nous sommes ensemble pour pouvoir procéder à ce 
comme celles que j'ai citées tout à l'heure, resocialiser retrait. Parce que ce n'est pas une faveur, c'est bien un 
sa personnalité et s'assurer qu'il est suffisamment prêt. impératif social. Il n'y pas de raison que vous voyiez un 
Même 571 avait une activité au sein des différents ate­ enfant de 10 ans, qui ne va pas à l'école, mais écume les 
liers, nous le ramenons en famille. Et le travailleur social rues de la ville à longueur de journée, qui n'a pas de toit, 
continue de l'accompagner. Il devient alors 17nstrurnent qui n'a pas de famille et donc, vit dans la rue. 
fondamental permettant l'aboutissement du processus 
de resocialisation. Gis",e Mbei 
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L'événement aété (élébré le 
22 avril dernier à Yaoundé. 40 ans au service du monde rural 

Jeter un regard rétrospectif sur le parcours insti­ les stratégies, en fonction de l'évolution des données so­

tutionnel, afin de mieux se projeter dans l'avenir; ciales et conjoncturelles. C'est sans doute conscients de 

renforcer la visibilité d'INADES Formation Cameroun cela que ces derniers ont axé la célébration sur le thème 

(lFC), et promouvoir un cadre de réfiexion et d'expression « Pérennisation de l'œuvre d'IFe et autofinancement )), 
de la solidarité populaire à la stratégie de pérennisation Un thème généraliste qui balisait le chemin d'autres 
de ses actions. Tels étaient les objectifs de la iemaine de sous-thèmes comme" 40 ans d'IFC au service du déve­
commémoration de la quatrième décennie de l'Institut loppement rural: bilan et perspectives; « Autofinance­
Ahicain pour le Développement Economique et Social. ment et FondafrÎca }), ou encore ( Vers une sécurité so­
Créé en Côte d'Ivoire en 1962, sur initiative des pères ciale des paysannes et paysans ), Ce dernier sous-thème 
jésuites, I~JJ\DES Formation d étendu ses tentacules sur s'inscrit d'ailleurs dans la logique des réfiel<ions menées 
un certain nombre de pays, dont le Cameroun, où il a actuellement sur les stratégies adéquates, permettant 

l'extension de la sécurité àtoutes les 
couches sociales. De même que la 
nécessité de s'autofinancer s'impose 
à chaque structure qui se veut pé­
renne. Les participants àces travaux 
tenus au centre Jean XXIII de Mvolyé 
en sont ressortis plein d'enseigne­
ments. Le moins que l'on puisse dire 
c'est que la semaine INADES d'avril 
dernier adonné àvoir, sur la colline 
de Mvolyé, où différents stands ont 
été érigés, pour servir de témoi­
gnage vivant aux prouesses de cette 
ONG, qui, faut-il le rappeler, s'est 
donné pour mi55ion fondamentale 
de s'activer à l'autopromotion sa­

définitivement une representation depuis 1970. Et les cio-économique des populations rurales. Une mission 
dirigeants ont jugé nécessaire la halte de 2010. Tant il qui met lin accent pa~iculier sur la pa~icipation libre 
est vrai que ('est l'évaluation qui permet de corriger les des femmes et des minorités, au processus de dévelop­
éventuels manquements, ou de recadrer les objectifs et pement de leur communauté. 

Agro-pastoral et caisses villageoises Se sont là quelques aspects de la mission 1 

générale de Inades Formation Cameroun Orga!


le( mames de ürédilection. 

R
appelons, pour mémoire, Que la mission générale de cet

L
dissement de Sa'a, dénommée Groupe d'Entraide ~ ONG panafricaine est l'autopromotion socioéconomique 

a principale source de revenu des populations 
Fraternel.villageoises etant l'agriculture et l'élevage, c'est 

des populations rurales. Il s'agit d'amener les paysans à 
les principaux points d'encrage de l'action de INADES 

tout logiquement que ces secteurs constituent 
En plus de l'agriculture, INADES accompagne ses par­ s'autogérer. Par un suivi-accompagnement quilleur apporte, 

Formation Cameroun. Et les exemples de leurs réali­ tenaires paysans, entre autres, dans la mobilisation les ruraux sont amenés à mieux s'organiser dans leur travail. 
sations sont légion, sur le territoire camerounais. De et la gestion des ressources financières endogènes, à Une organisation qui, logiquement, aboutit àune analyse com­
Maroua dans l'Extrême Nord, à Ngoazip dans le Sud travers la mise en place des Fonds de Solidarité pour mune et efficiente de leur situation, ainsi que les changements

le Développement. L'exemple le plus parlant étant ce­Cameroun, en passant par Bamenda, chef lieu de la 
auxquels ils font face. le monde contemporain est, en effet,lui de Bamendankwe, où, de l'avis du Chef de service 
en perpétuelle évolution. Et, de ce fait nécessite, de la pan de

region du Nord-Ouest, les réalisations de l'ife, dans 
pédagogique de l'ife, a vu ses membres cotiser, en 

les palmeraies développées par des populations du 
l'agropastoral, sont nombreuses. ~on cite volontiers 

moins de trois ans, plus de 90 millions de francs CFA. ses acteurs, une foTte capacité d'adaptation. Parmi ces acteurs, 
district de Mengang, dans le département du Nyong se trouvent justement les populations rurales. l'IFC visc, par 
et Mfoumou, ou encore les plantations des agricul­ Il convient également de relever Que la formation se ailleurs, à permettre à ces popvlations de moisir librement 
teurs de l'Extrême Nord, qui ravitaillent les marchés déroule sur le terrain. Et que le travail de cet institut et mettre en œuvre les solutions Qu'ils estiment possibles, en 
du septentrion et même de Yaoundé en oignons. ne s'arrête pas à la production. Il va jusqu'à l'appui à tenant compte du contexte dans lequel ils évoluent. Enfin, il

la commercialisation des principaux produits de sesPlus près de nous, il y a une organisation paysanne 
est question d'œuvrer à l'amélioration dela positron sociale departenaires.accompagnée par IFC, à Mvom-Nnam, dans l'arron-

Implanré au (ameroun après les indépendances, INAOE5 a l · U . -. .d' d
Repères su,àchaqueérape,recodrer5e5objectil5er5e55trafégies, ~ nSOUCI (onstant a a 

en fOllction des murations. 

1972 . Reconnaissance offidelle par arrêté du minis­ 2000 . Election de M. Hentchoya Hemo au poste de 

1970: Création de INADES Formation Cameroun 1999 Décès du Dr Aaron Tolen 

Idans les années 1970 -1980 il Ya une croissance écono­tère de l'I\griculture, porte W 1 de la nouvelle Républi­ PCA. 
mique fo~e, il n'en sera pas ainsi tout au long des décen­que Unie du Cameroun 2002 : Un nouveau PCA est élu, M. Lazare Sema 


1970 -1978: Démarrage des actions de INADES For­ Djoumbl, et l'équipe du conseil d'administration est 
 S
nies suivantes. Qui plus est,les différents contextes politi­

mation Cameroun àDouala changée. ques vont, à chaque fois, amener INADES Formation às'ajuster. 

1978 création de la Direction Nationale à Yaoundé et 2004: Nomination de M. Moumbagna Mama comme En 1970 en fait, cet Institut est presque seul acteur intervenant 

Nomination d'un Directeur lM. Tandjeu Jean Baptiste) DtrecteurNational dans l'accompagnement des couches rurales. Néanmoins, dans 
1989: Fermeture de l'antenne de Douala 2007: Tenue àYaoundé de l'Assemblée générale inter­ un contexte de parti Etat d'alors, ses rapports d'activités sont
1994 - 1995 . Reconnaissance, par le gouvernement nationale. 

calqués sur l'année budgétaire. Mais, voici que la crise économi­camerounais, de INADES comme une assodation na­ 2009: M. Nkodo Atangana est le nouveau PCI\ et Mme 

tionale. Mbezele Fouda Elisabeth est la nouvelle Directrice Na­
 que frappe le pays entre 1981 et 1990, aveetout ce que cela aura 

1996- 1997 . Election de Dr I\aron Tolen au poste de tionale. entraîne comme mesures drastiques. INADES Formation décide 

PCA donc de se pencher sur les «chances de l'agriculture paysanne, f,lisabèfh !\lhl!zele Fnuda ' La Dit't!dl'ice :\aollnalc 
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115er, analy!oer. ,:'1a1sir ••. tout un progr..mme en somme 

la femme et des minorités ethniques.. Oes catégories sociales 
qui, dans cenaines réglons, ne bénéficient pas toujours de la 
considération inhérente à tout être humain. la mission d'INA­

ptation 
face à la crise agricole en Afrique",Par la suite, IfC voit le poids 
de Sil cible augmenter, notamment avec la masse de travailleurs 
mis en chômage, et ayant décidé dereplier au travail de la terre. 
('elt ainSi qu'il décide de revoir et d',dapter ses progrommes. 
En effet, la plupart des nouveauxagricul1eurs ont un niveau 
d1nstruttion plus élevé. Et ont besoin d'enseignements plus 
soutenus. L'lfC se croit alors au bout de ses défis d'adaptation, 
que non t La decennie 2000 - 2010 soulève des (hallenges en· 
core plus importants En plus de la (omplexification de la société 
civile, notamment avec les revendications de celle-ci, le~ finan­
cements d'IFC arrivent à termes. Par ailleurs, un nouveau casse­

3: 
(!)

« Inades Formation came­
roun encadre en moyenne .~ ~ Claude François Kamen, (hef de service pédagogique.
12000 paysans par an» +-' 

c 

Votre Ong vient de fêter ses 40 ans au Cameroun. 

Pouvez-vous brièvement présenter cette struc­

ture? 

~Institut Africain pour le Développement Economique 

et 50cial (lNADE5 Formation) aété créé en 1962 par une 

équipe de prétres jésuites. C'est une association abut 

non lucratif, reconnue d'utilité publique en 1977. 


INADES Formation ason siège en Côte d'Ivoire et est re· 

présentée dans neuf autres pays afri<ilins (Burkina Faso, 

Burundi, Cameroun, Kenya, République Démocratique 

du Congo, Rwanda. Tanzanie, Tchad et Togo). 


Au Cameroun, INADES formation a installé son premier 

bureau àDouala. Deux antennes ont ensuite été OUver­

tes àMaroua, en 1973 et aBamenda, en 1976. En 1978, 

le bureau de Douala est fermé, pour céder la place à la 

Direction Nationale,âYaoundé 


La mission d'lfC est d'œuvrer à l'autopromotion sa· 

doéconomique des populations rurales, en mettanr un 

accent particulier sur la participation libre des femmes 

et des minorités au proc",sus de développement de leur 

communauté. 


Comment êtes·vous arrivé à 11dée de création de 

cette structure ? 

Dès sa création INADES formation est un institut sa· 


DES Formation Cameroun, n'est donc pas, de l'avis du chef de 
service pédagogique, de servir de bailleur de fonds aux popu· 
LItions paysannes.Mals de les amener à se prendre en charge ; 
àcomprendre leur environnement et à s'aurogéfer. Des idéaux 
qui ne peuvent être mieux atteints que par des groupes. C'est 
la raison pour laquelle, la cible d'lfC, bien qu'étant le paysan, 
ne peut se constituer en Individu seul. MonsieurKAMEN Claude 
François eSI formel à ce sujet :« Nos mi~sions ne visent pas des 
individus pris isolément. Nous travaillons avec des groupes, 
GIC, association, communauté ... ~. l'aUlre élément à relever 
ici est le fait que le champ d'action de INADES formation Ca· 
meroun est l'arrière pays, la 20ne rurale. Et quand on sart que 
la majeUle paHie de la population camerounaise vit en zone 
turale, l'on imagine bien que le programme d'action de IFC esl 
loin d'être entdmé. 

tête fait son apparition. En plus de la lutte contre la pauvreté 
et la marginalisation de certaines cou ch" sociales, le VIH/Sida 
dOit dorénavant être combattu. Tout comme une déforestation 
accélérée. qui rend nécessaire la mise en place de1 mécanismes 
de gestion participative desdites forêls. Mais déjà en 2001, la 
société civile camerounaise vort le jour. Comme àchaque étape 
de la vie du Cameroun depuis qu11 s'y est implanté, INADES 
trouve toujour~ la ~sse lui permettant de résister. C'est ainsi 
qu'au cours des dix dernières années, il aoplé pour de nouvelles 
stratégies, et des approches complémentaires concertées, en 
développant notamment des panenariats Stratégiques. 

cial de la compagnie de Jésus, qui se met en place en 
Côte d'Ivoire, à la demande des Evêques de l'Afrique de 
l'Ouest francophone. C'est donc un organe de l'Eglise 
catholique, qui, au fil des temp', se présente indépen· 
dant des slntctures et de l'autorité de l'Eglise, ouvert aux 
adeptes de fOutes les relrgions. 

Partez-nous du fonctionnement quotidien de vo­
treONG 
Dans le conuet, notamment pour ce qui est du Came­
roun, nous avons une Direction nationale, qui est basée 
àYaoundé; deux antennes sont installées àBamenda et 
à Maroua. Mais nous couvrons l'ensemble du territoire. 
Apartir de Yaoundé prédsément, nous intervenons dans 
les régions du Centre, de l'Est, du Sud et dans une partie 
du LinoraL 

Sur le plan du travail, IfC n'est pas une école de forma· 
tian. Plutôt, nous Intervenons sur le renforcement des 
capacités de nos partenaires, nans desdomaines variés. 
Nous bénéficions, dans ce sens, de l'appui financier et 
technique de (erlainspartenaires stratégiques, à I~nstilr 
de CORDAID et BROEDERLIJK DELEN, deux organisations 
catholiques respectivement basées aux Pays Bas et en 
Belgique. 

Nos interventions partent généralement d'une demande 
d'accompagnement formulée par les organisations pay· 
sannes (OP) qUI le désirent. Cene demande fait suite à 
une série d~nterventions, si nécesYires, qui aboutissent 
à un contrat de collaboration ma térialisé, entre autres, 
par Iln plan d'accompagnement de l'OP par IFe. 
Toutefois,des cours par correspondance sont ouvertsaux 
acteurs de développement, et portent généralement sur 
l'apprentissage agricole, la gestion de petits projets et 
l'auroprumorion rurale. 

Enfin, IfC offre ses services à d'autres structures d'appui 
dans des domaines variés, sous fonne de prestations. 

Qui peut solliciter l'alSistance Ina des Formation? 
Tout paysan qui est dans tout milieu rural peut sollici· 
ter les services d'INADES, acondition qu11 ne soit pas 
seul. Ce sont des paysans regroupés qui peuvent nous 
solliciter. ft nous travaillons essentiellement dans les 
~lIages. 

Vous n1ntervenez donc pas dans la vIII. d. Vaoun· 

dé par exemple? 

Il peut arriver que nous apportions des appuis techni· 

ques à une structure d'accompagnement, qui encadre 

aussi les paysans sur le terrain. Mais on ne peut pas, par 

exemple, accompagner les populations d'un quartier de 

Yaoundé. Pour le moment, on se concentre sur le monde 

rural. 


Sur la base de vos missions, quelle différence 

faites vous entre INADES et les autres structures 

intervenant dans le même domaine? 

Ce qu11 faut déjà remarquer (est que nous sommes très 

présents sur le terrain.Nous avons une culture de remise 

en cause permanente et nous avons des valeurs sûres, 

qui font d'INADES Fotmat;on une ,truccure de dévelop· 

pement forte et ("ble. 


Qu'est·ce que vous ygagnez? 

Noussommes fiers de savoir que nom contribuons, àno­

tre niveau, au développement rural de notre pays, voire 

de l'Aftique. L'atteinte des objectifs de développement, 

fixés de commun accord avec nos partenaires paysans. 

est notre 1atisfaction. 


40 ans après son implantation au Cameroun, 

peut-on avoir une Idée du bilan de INADES? 


Il est difficile ici de faire un bilan exhaustif ou détaillé de 

nos activités, Maisonpeut dire que, sur le plan pédago· 

gique, INADES Formation a(Compagne en moyenne 12 

000 paysans chaque onnée.De part et d'autre, on assiste 

àune meilleure structuration et organisation du monde 

rural, avec, notamment, l'émeTgence des structures fai­

tières. 


Sur le plan financier, le pouvoir socio-économique des 

populations s'accroît progressivement. Et cela est dû, 

en grande p<trtie, aux actions menées dans le cadre des 

activités génératrices de revenus et de mobilisation des 

ressources finandères endogènes. 


Par ailleurs, IfC fait partie de diverses plateformes 

d'échanges, actifs dans le cadre de l'organisation de la 

société civile, et est l'un des membre1 fondateurs du ré­

seau Recherche Actions Concertées Pygmées (RACOPY). 


Quelques e.emples ? 

Il yen apas mal. Les producteurs de macabo provenant 

des 10nes de Nguelemendouka, du groupement Maka 

Nord (dans le yang et Mfoumou), de Abong·Mbang ou 

Mesamena ont obtenu, en 2009, plus de 63 000 000 

fCfA, de la vente de leurs produits.Au cours de la même 

année, les producteurs d'oignons accompagnés dans 

l'Extrême Nord ont vendu leurs produits pour 200 075 

000 fCA. Du côté de Bamenda, un fonds de solidarité 

pour le développement mis en place à Bamendankwe a 

permis à ses membres de mobiliser, en trois ans, plus de 

90 millions de francs cfa. 


Vous avez évoqué au passage des partenaires. 

Pouvez vous être un peu plus précis? Quelles sont 

vos sources de finan<ement ? 

Nos financements viennent essentiellement de l'appui 

de nos partenaires ftnanciers qUI acceptent d'accom­

pagner le développement rural. J'en ai crré deux tout 

à l'heure, mais il yen a plusieurs. Il y a parfois l'Union 

Européenne qui vient à narre secours, en fonction des 

projets qlle nous leur présentons. 


Vous recevez aussi des fonds de l'Etat du Came· 

roun? 

Pas encore, pour le moment. En plus des partenaires, 

INADES Formation peut faire des prestations de servi· 

ces auprès d'autres structures d'appui, sans toutefois se 

substituer àun bureau d'études. 
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(omment réagissez-vous à la suite de la signa­
ture du partenariat qui vient d'avoir lieu? 
Nous venons d'assister à une action forte; aussi bien sur 
le plan structurel, que sur le plan de la prise en charge 

Insertion sociale: un ballon d'oxygène pour handicapés 

Mbouo Mbouo Oumarou, Représentant d'un l'éseau 
d'associations pour personnes handicapées. 


effective des personnes handicapées. On se dit qu'avec 
cette signature, il n'y aura plus, comme nous avons 
l'habitude de le voir, des personnes handicapées qui 
souffrent, le long des rues, qui se baladent, montent et 
descendent, pour slnscrire tomber dans la mendicité. Je 
pense donc que cette signature va faciliter une insertion 
véritable des personnes handicapées. Surtout celles·là 
qui ne sont pas allées à l'école, ou n'ont pas eu la chance 
d'avoir des parents qui comprennent que leur handicap 
n'est pas une fatalité, et qu'ils sont appelés à les soutenir. 
Certains finissent même des études universitaires, mais 
,,'arrivent pas à intégrer facilement le monde profes· 
sionnel. 

Qu'est-ce que vous envisagez pour les membres 
de votre réseau d'associations? 
Nous sommes véritablement impliqués dans le proces­
sus. La preuve nous avons eu le privilège d'être invités 
par le Minas à la signature du protocole d'accord. J'avoue 

que nous n'étions pas nombreux à bénéficier de cette 

marque d'estime. Ça signifie que, en tant que groupe, 

nous allons essayer d1nciter le ministère des Affaires sa· 

ciales à voir dans quelle mesure nos partenaires et nos 

membres, qu71s soient ceuX' ayant terminés des études 

ou ceux qui sont dans les rues el ne font rien, il peut les 

orienter vers la Mipromalo. 

Notre travail consistera donc à les recenser et voir dans 

quelle mesure on peut les insérer véritablement, après 

cette formation que nous propose notre ministère de 

tutelle. 


Avez·vous Joué un rôle particulier dans la signa· 

ture de ce protocole? 

Un rôle direct, non! Mais nous avons soutenu le Minas 

dans ses démarches depuis toujours 


En quoi Faisant? 

Evidemment en initiant des colloques, des conférences, 


pour lui dire qu'il y a un problème qu'il faut résoudre ; 

que les personnes handicapées souffrent. Même celles 

ayant terminé leurs études secondaires ou universitai­

res, n'ont pas d'emploi. 


On s'attendaÎt peut-être à un recensement? 

Effectivement, le recensement a été fait! Le ministère 

des affaires sociales a une banque de données des per­

sonnes handicapées qui ne (ont rien. Mais on ne peut 

pas dire que rien n'a été fait. Certains handicapés ont 

déjà bénéficié des mesures d'insertIOn professionnelles 

du Minas. 


Est·ce qu11 y a des filières particulières que vous 

visez à la Mipromalo ? 

Pas forcément. Notre grand souhait est tout simplement 

de voir que la majorité, sinon la totallté des personnes 

handicapées, soit insérées socialement. Cesttrès impor­

tant pour nous autres, leaders d'assouations. 


le Directeur executi' du fonds mondial 
pour la lutte contre le Sida, le paludisme Coopération sanitaire 
et la Tuberculose venait prendre part àla 
célribration de la 4e édition de la journee ~ Visite du Pro Michel Kazatchkine 
africaine de réduction de la mortalité 
maternelle et néonatale. àYaoundé 

Sur invitation of­ le Fonds mondial constitue la principale source de finan· 
fidelle du cou· cement des programmes de lune contre ces maladies au 
pie présidentiel Cameroun et dans le monde, avec 18.4 milliards de Dol· 

camerounais, le Pro lar Us approuvés, pour plus de 572 programmes repartis 
Michel Kmtchkine dans 140 pays. 
a séjourné au Came­ Sur 20 soumissions aux neufs appels à proposition 
roun du 07 au 08 mai (round) lancé entre 2002 et 2008 au Fonds mondial par 
dernier. Un séjour le Cameroun, seulement 08 ont été éligibles. Asavoir: le 

marathon au cours duquel l'illustre hôte aeu des échan· Round 03 en 2003, 03 accords sur le Sida, le paludisme, 
ges très fructueux avec les autorités camerounaises et et la Tuberculose d'un montant de 46,765 milliards; le 
qui s'est achevé par un point de presse au siège des Sy· Round 04 en 2004, 01 accord sur le Sida à hauteur de 
nergles africaines. Interrogé sur les raisons de l'absence 8,17 milliards; le Round 05 en 2005,02 accords sur le 
des vaccins préventifs contre le Sida et le Paludisme, Sida et le Paludisme d'un montant de 14,063 milliards 
l'oroteur a répondu à la presse que la recherche sur ces , le Round 09 en 2008, où l'on a enregistré 02 accords 
vaccins respectifs butent encore sur des hypothèses ei dassés en catégorie 2sur le Paludisme et la Tuberculose 
non sur les modèles. Il dira également à l'assistance que d'un montant de 84,619 milliards. 
les méthodes et techniques de lune contre le Paludisme La soumission VIH/Sida classé en catégorie l n'a pu être 
utilisées jusqu1ci sans grands résultats sont financées financée au cours de ce Round et nécessite des modi­
selon la demande faite par les Etats, en conformité avec fications pour être resoumissionné au Round 10 dont 
la politique mise sur pied par l'Organisation Mondrale de l'appel à proposition est prévu en ce mois de mai 2010. 
la Santé (Oms). Toutefois, un accord de financement de 08,187 milliards 
le Pro Kazatchkine qui aapprécié le grand succès du pro· relatif à la continuation des services en faveur des per­
gramme Round 09 sur le Paludisme et la Tuberculose, sonnes vivant avec le VIH/Sida a été consenti pour une 
a précisé que l'échec de ce programme sur le Sida est période de 02 ans. 
simplement le fait des défaillances techniques obser· Il faut noter que les bénéficiaires de ces financements 
vées dans le dossier de soumislion. Créé en 2002 par les sont respectivemel11 l'Etat, les ONG comme CARE, PLAN, 
donateurs, pour accroître considérablement les ressour­ IRESCO, CHP et BCH Ahica. 
ces rentrant dans la lune contre ces trois maladies, au 
bénéfice des régions du monde les plus nécessiteuses, R. Aromelé 

Chiffre 

4
62 enfants de la rue ont été identifiés entre identifiés ont retrouvé le chemin de l'école. Des 
2008 et 20tO. 119 de ceux·ci ont retrouvé petits pas qui augurent peut·être des lendemains 
leurs familles. Soit 52 résidant actuelle· de succès, pour le projet de lutte contre le phé· 

ment en famille. Par ailleurs, 62 enfants de la rue nomène. 

Agriculture 
compétitivité agricole (Poco), aére 
le projet d'amélioration de la 

~ Un nouveau cadre d'expression
lancé en avril dernier, à Yaoundé. 

pour les producteurs.1 

Améliorer la compétitivité des organisations de l'on retrouve, dans le registre des bénéficiaires indirects, 
producteurs éligibles travaillant sur les filières les populations vivant en zones rurales. Celles-ci verront 
CIblées, et les revenus des exploitants agricoles leurs infrastructures routières rébabilitées, du fait des 

desdites organisatIOns. Ainsi se résume l'objectif de cet· besoins de suivi des agriculteurs et éleveurs et surtout 
te institution, dont les bénéficiaires sont principalement de la collecte de leurs productions. Ensuite il y a les 
les acteurs de la société civile. Asavoir, les organisations transporteurs, les commerçants et les agro-industries 
non gouvernementales et les associations d'agriculteurs qui ont là, de nouvelles opportunités d'affaires. Il est à 
et d'éleveurs. noter que le proje[ s'étendra sur les sept régions que som 
Il s'agit donc d'un cadre d'ex· 
pression de pllLS, pour ces der· 
niers, qui ne demandent quf'a 
être encadrés. l'agropastoral, 
faut-il le rappeler, est, pour ce 
qui est du Cameroun, essen­
tiellement tenue par le secteur 
informel. Et à ce titre, il a be­
soin d'encadrement C'est sans 
doute conscient de cela, que 
la banque mondiale a consenti 
un financement de l'ordre de 
50 milliards de francs cfa, pour 
donner vie au Paca. 

De belles perspectives 
les résultats escomptés pour la population sont nom· . le Centre, le Nord·ouest, l'Emême Nord, l'Est, l'Ouest, 
breuses et charrient beaucoup d'espoir, au regard de le Sud et le lino rai et concerne les filières agropastorales 
l'enveloppe globale affectée au projet plus de 60 mil· . (riz, maïs, plantain, palmier àhuile, porc et volaille). Il 
liards de Fcfa. En effet, outre les petits exploitants et durera cinq ans. 
leurs organisations, qui sont les bénéficiaires directs, EmmanuelOndoa 

Fi(hetemniqueduPa(iI Comp~s~nl~; du pmj!'!: Héhabililauon de, infia~rru(rurts cwnomiquc5, 
1[)10:l..mCUTlt'f11 ÀppuisirulitullOnne-ls ellcnfOf(tmenl de; {ap3dtf~. (ocrdl~atlon et 

Filièrrs:R!?mats.,pIJn1ain.pJlmirfdhuife.wc,volailie. wl~ iciu[lrQje( 


Ri~ion; obléE1: Cenur, Nord-Ouest, EXlTÏ'me-rlmd,En, OiJe~, Sud. M3Îlrise d'oumge: Mlr ~der, MinepiJ
l 
Durée du projet:05 Jn\ 


8én~fidairt'.i dnects: Petm erplcitan15 e"t 1~~fS OIgJnI$JtlQl1si~~\o(j~tion~ Cour. 82 milliards de dollm us 

BénéfiCl~ires 1l1dlll'({S: Po~ula!Jcru ruraks. commer~ants.lfampomUfS, 


l.il!Cl~1 

Fjnd~(Cmenl; IDA: 82 mrlllofll; GVT 12,5 millionl; b ~néfid~ire~ 9,5 

indUltriesagroJlimenlairel. 
 millions 



Actualité 11 

Exposition 
Le premier salon ;nternational consacré àcelJe-ci~ 

,'.,mnuduD7au 14 mai derniers, à Yaoundé. 

'est l'esplanade arrière de l'hôtel de vi lle qui 
a servi de cadre à cene manifestation très

( 
courue. Initiative de l'agence de communi­

cation REFLEX, le premier salon International de 

• /.... 
~ Une semame pour vendre 1mdustrle agroahmentalre1 
intervenants de la chaÎne de production agroa­ DIT, qui fait dans la fabrication des machines de aux seules festivités externes, et tomber dans 
limentaire. De l'avis de Mme Mono Atsama, Ré­ transformation, telles que des pressoirs à huile le piège des événements qui n'existent que le 
gisseur général du SIALY, il s'agissait de « vendre de palme; des égraineuses etc. Entre les stands temps de leur tenue.Cest ainsi que, conférences, 
le label Cameroun; regrouper tous ceux qui sont proposant des variétés cu linaires des différents débats et autres ateliers de réflexion, ont meublé 

dans la filière, de l'amont coins du pays, ceux proposant des prodUits ori­ la semai ne d'exposition. 
vers l'aval. C'est-à-dire la ginaux de la pharma­
recherche, la culture indus­ copée traditionnelle, 
trielle, la transformation, la et les équipementiers, 
commercialisation et même il yavait matière à voir 
le financement )). Le Sialy et à déguster. Lon sait 
s'est en effet donné pour ainsi depuis la semaine 
objectif de rapprocher les dernière, qu11 existe 
différents compartiments par exemple des colly­
de la chaine, pour une re­ res à base des plantes 
cherche concertée des solu­ médicinales, c'est-à­
tions, et un développement dire sans composants 
durable de l'agriculture. chimiques. Bien plus, la 

l'Industrie Agroalimentaire de Yaoundé (SIALY). Cest ainsi que l'on a eu droit, la semaine der­ promotrice et son staff 
s'est voulu une plateforme regroupant tous les nière, à la présence des structures comme GRA- n'ont pas voulu s'arrêter 

Les deux ouvrages ont écé Livres 
dédicacés, le 11 avril dernier, 
àYaoundé. ~ «Des prénoms comme un chapelet de cauchemars », egrené pendant« Le 3ème congrès»

1 
Ce livre est un recueil de nouvelles, euites par Aborno­ Pauline et Marilou, n'ell guère plus enviable. Un recueil vérttable plaidoyer pour la cuhure camerounaise en gé ' Pour elle, " ne l'agit pas d'un roman régtonalilte comme 
Maurin Marie. le professeur de leUres raconte des his­ qui vidimÎ~e la femme. tout en transformant l'homme néral et 8assa en particulier.Cene technicienne on pourrait le penser, au regard de lére géographique 
toires d'un ensemble de jeunes filles. qui ont un point en bourreau. TOUle chose qui n'a pas laillé indifférent plincipale en pharmacie, après s'étre prise comme théâtre des événements relatél. Ce roman 
rommun : la tragédie. Dans un mélange de tragédie, de 11mportant parterre de lecteurs qui ont pris lamentée sur le «(alvaire des drépano­ pOle un problème de fond . qu'en est-il des nombreu, 
déception, de désillusion,de cupidité et d'espoir, elle asu d'alSaut la (entrale de lecture pu- (ytaires »s1murge ceUe fois (ontre le combattants de l'ombre. qui ont contribué â calmer les 
trouver un lieu (ommun pour servir d'estrade d'expres­ blique, réqUilitionnée ~"""~ ....,....-!>. n'(h'" traitement réservé à la génération ardeurs. lors deI lunes d'i ndépendance) Tant il est vrai 
sion pour des mesaventures isolées de par les origines pour la dédICace r-"'" O"/t>fi 'Co"" des héros de l'ombre. Contre la dic­ que. selon elle, leu leI deu, catégories d'hommes sont 
de leurs vinimes, mais proches par le résultat au'quel­ de cet ouvrage. \ \)e.i>~;l"'\.\. ;\.c tature du modernisme, devant po nées au panthéon de l'histoire. Asavoir. l'homme 
les elles ont abouti: l'avion. " Des prénoms comme un ,,,,,l c~o-('J laquelle les chefs traditionnels de pouvoir et les martyrel. Pourtant d'autres catégories 
chapelet de cauchemars » plonge donc le lecteur dans " le léme congrès d> ,~~....... se résignent. Une œuvre d1n­ ont apporté une contribution imporlante il la société, 
l'univers .,émble des pratiques mystiro-religieules, » : plaidoyer pour les térét et d'actualité, en ce par leur combal de pacificateurs. En somme ('est un 
qui gouvernent la conquête du pouvoir au Cameroun . hérol de l'ombre moment où l'on note un plaidoyer pour la prélervation de la cu lture africaine 
Un univers qui ne connaît ni le fils, ni la fille, ni l"épouse. Deuxième œuvre pré­ regain dintérêt pour ces et (amerou nai se en particulier, qui est exprimé dans (( 
Un univers d'homosexualité, de pédophilie et même lentée lors de cette unites de commandeA le Jeme con grel n. Un plaidoyer pour les vieillards, les 
d'abus sur sa propre progéniture. Un des personnages soirée linéraire, Chantal ment instituees par le chefferies et lesmartyrel de l'ombre. 
de cene œuvre qui en a fait l'amère expérience, (est Julie Nlend qui n'est pas colon. Et où les nantis Deu, nouvelles publications donc. àmettre à l'actif deI 
bien Aurélie, à qui le père géniteur aura arraché la vir­ à sa première publication sont les seuls respectés. Dans son éditions Ifrikiya. A lire . . . 
ginité, pour une ascenlion sociale. D'ailleurs le 10rt des au, éditions Ifrikiya, a tenu à propOl liminaire, Chantal Julie Nlend situe, 
autres personnages que sonl: Neomie, Agathe, Mireille, travers son roman, àrédiger un elle-même, le contexte elle sem de son (( (Ongrès )). Roger Alangana 

Communiqué: 
Le public de la ville de Yaoundé et ses environs est informé qu'une association dénommée « Mineurs en difficulté» (Mindi), 


offre une assistance gratuite àtous les mineurs gardés àvue, dans les commissariats et les brigades de gendarmerie, 

et ceux placés en détention provisoire à la prison. 


Une équipe d'Avocats et de juristes spécialisés sur la question des mineurs, et des assistants sociaux, 

est disponible tous les jours ouvrables, de 08 heures à 17 h30 minutes. 


En cas de nécessité; bien vouloir appe:ler aux numéros suivants: 

- 22.30 53 97 - 99 67 52 31 - 99202551 - 99 825951 -94433471 - 77 86 55 28.-75 7365 48 


Ou nous écrire à l'adresse e-mail cmineur2000@yahoo.fr . 


Mineurs en difficulté, ({ Choisir d'oser » 


mailto:cmineur2000@yahoo.fr


121 ExclU : Révelations d'un mineur ancien détenu 


"l11prisonestunautremonde; 1......... ZJ A· .. d K d . 

ilnefautpassouhailerd'yaller... » ~ •• nClen pensionnaire e on engui 
Vous avez eu des problèmes en justice et Vous 
avez été assisté par l'association « Mineurs en 
difficulté ». Racontez-nous un peu ce qui vous a 
amené devant la barre? 
J'ai été amené devant la justice pour complicité d'abus 
de connance. Cest le motif qui était collé àmon dossier. 
Suite à la perte d'une moto de marque Nanfang, appar­
tenant àune dame qui s'appelle Zambo. 

Comment ça s'est passé? 
En date du 11 mars 2008, on nousa conduits au parquet 
d'Ekounou, où on nous asigné un mandat de dépôt pour 
la prison de Kondengui. Après trois mois, je n'étais tou­
jours pas assisté. Au quauième mois, lors d'une audience 
3Ekollnou, c'est là que je rencontre Maître Engo qui, en 
plus, est mon" grand frère" [Ndlr [Me Engo esl origi­
naire de la même ère géographique que 11ntéressé)1, 
au niveau du parquet. Il m'a posé un certain nombre de 
questions auxquelles j'ai répondu. 

Que s'est-il réellement passé avec la moto? Ra­
contez nous cette histoire. 
Il y avart un gars qUI s'appelait Anglo, en fait, c'était 
son sobriquet (sourire en coin), avec lequel je vivais à la 
lavene de Mvan, face Texaco. On y dormait mème en­
5Omble. Un jour, il est venu à la laverie et nfa dit qu'Ii 
travaillait avec la moto. C'était exactement le 10 février 
2008.11 m'a alors fait ce qu'on appelle" lancement ». J'ai 
travaillé avec cette moto toute la journée. Am: environs 
de 19 heures, dans la zone de SofaVinc à Nsam, j'ai été 
interpellé par un des gars qu'on côtoyait dans la rue. J'ai 
garé la moto et je me suis mis àcauser avec lui, pendant 
environ deux heures de temps. Amon retour, la moto 
avaitdispanJ. 

(omment vous a-t-on interpellé? 

Ayant perdu la moto, j'ai eu peur de revoir mon ami. Je 

me suis alors rendu à Mbalmayo, pour m'éloigner de lui. 

J'y ai passé deu~ semaines. C'est àmon retour qu'on m'a 

interpellé. Ce jour là, je me rendais chez un tousin du 

village, qui travaille à la Gp, et qui habite Efoulan Pont. 

Avant de prendre la moto, je l'avais présenté à Anglo, 

.pour qu71 puisse me chercher chez lui, en cas de pro~ 
blème. Or, étant àMbalmayo, mon ami était déjà allé lui 
poser le problème. Et mon cousin a donné son numéro 
de téléphone à la propriétaire de la moto. Au moment 
de pa~ir chez lui, je l'ai appelé et il m'a dit qu'il n'était 
pas à la maison. Néanmoins, m'a conseillé d'y aller, car 
sa femme était en place. Quand j'arrive je trouve effecti­
vement sa femme entrain de faire la lessive dehors. Mais 
à11ntérieur de la maison, je trouve une femme assisse, 
avec un monSIEur en CiVil, qui disait qu11 était un hom­
me en tenue. Apeine je me suis assis, il acommencé à 
me questionner. Il m'a demandé si je connaissais N. B 
(Anglol. Ensuite, il m'a demandé ce qui s'est passé avec 
la moto, je leur ai expliqué. Ils m'ont alors pris dans la 
voiture de la dame, et m'ont amené à la brigade d'Od.za, 
où j'ai eté mis en cellule. J'y étais même seule. Puisque 
mon ami n'était pas là. On m'a d'abord déféré au parquet 
seul. C'est le procureur qui a renvoyé le dossier à la bri~ 
gade pour qu'on le recheT(he. 

Et on l'a finalement retrouvé? 
OU" Puisqu'il était toujours àMvan. 

Aviez-vous eu droit à11ntervention d'un assistant 

social à la brigade? 

Non, il n'y mit pas d'assistant social. Les seules person­

nes que j'avais devant moi c'était les enqueteurs et ceux 
qui m'ont conduit là-bas. 

Parlez nou, de voire séjour à la prison de Konden­
gui 

La vie là~bas, c'est le calvaire; ce n'est pas une vie des 
humains. Une mauvaise vie; les maladies et autres. II 
ne faut passouhaiterd'y aller. 

Pouvez-vous être un peu plus précis? Qu'avez­
vou, réellement vécu de ce côté? 
Non seulement il y avait des maladies, mais aussi, il 
y avan le problème de l'alimentation. La nourriture 
n'était pas du tout bonne. D'ailleurs, elle n'était même 
pas variée. C'était la même chose chaque jour. Ils ont un 
menu là-bas qu11s appellent le " Kontchap » ; un maïs 

chaque morceau coCHait 2SFcfa. II avait aussi de petits 
restaurants où tu pouvais manger le haricot, le riz ou le 
poisson. 

Il se dit que des gens mangent les souris en pri­
son. Avez~vous vécu cela? 
Non, je n'ai jamais vu ça. Les seuls problèmes que j'ai vus 
c'était l'homos",ualité et la mauvaise alimentation. 

Quels étaient vos rapports avec les gardiens de 
prison? 

une cellule disciplinaire. Il en a pour au moins deux se­
maines, avant de rejoindre son [ocaL 

Avous entendre, vous n'étiez pas dans un quartier 
pour mineurs? 
Non, je n'étais pas dans un qua~ier pour mineurs. J'étais 
au quartier Kossovo. Donc, mon complice et moi n'étions 
pas dans le quartier dont vous parlez. 

* Lenteurs administratives 

mélangé au haricot et à l'huile rouge. ParfoIS c'était le 
riz qui n'avait pas bien cuit .. 

Il Yavait quand même de l'eau courante? 

Oui, il yavait l'eau courante etla lumière. Ce qui fait que, 

on était quand mêine informé. 

• Au royaume de la pédophilie et de l'homosexualité 

Etiez-vous en contact avec les majeurs? 
(Sourire) La prison c'est Un autre monde. Quand ru 
entres en prison étant nouveau, la premien des choses 
qu11s vont te faire, c'est te dépouiller de tout ce que tu 
as de bien sur toi. Les habits, les chaussures ou les bi­
joux. En fait Ils le proposent de l'argent pour les vendre, 
pour essayer de survivre, c'est~à~dire essayer de varier, 
et manger pour une ration pénale. Cerlains proposent 
mème de coucher avec d'autres garçons. Dans les cellu­
les, il y a des prisonniers qui onl même déjà leurs fem­
mes, qui sont des hommes. On enregistrait plusieurs cas 
deviol chaque jour. 

Quand on a vendu ses habits, à quoi te sert l'ar­
gent? Est-ce qull y a un marché là-bas? 
Chaque matin, de lundi à dimanche, il yavait des com­
merçants des bâtons de manioc au, des avocats, des ba~ 
nanes, qui venaient vendre ces produits. Pourle manioc 
par exemple, on coupait le tubercule en morceaux, et 

Lessentiel des prisonniers sympathisent avec eux. Mais 
comme nous étions nouveaux, on se contentait d'obser~ 
ver, en atlendant le jour de la prochaine audience. 

• Lécole dela barbarie 

Est-ce qu'on vous battait? 
Il Y a souvent les bagarres. La prison est constituée de 
locaux. Chaque local a un chef local, Un commissaire 
local et un maire local. Cest donc le chef local qui S'Ot­
cupe de l'ordre et de la sécurité du lotal. Le commissaire 
l'assiste, et le maire s'occupe de la propreté. Il y avait 
aussi les quêtes télévision, chaque dimanche, à raison 
de 100 Fcfa, pour regarder la télé. Quand il yavait donc 
les bagarres, généralement là oÙ on appelle les casinos. 
Cest des endroits où on joue au Djambo avec la carte. Et 
comme on mise de l'argent, il arrive qu11 yait des dispu­
tes. En te moment la bagarre déclenche et chacun so~ 
ses armes: poinçons lames, gourdins. 

Comment vous faites pour avoir ce matériel? 
Je n'en sais rien. Ils disaient que (est pour les grands 
bandits. On les observait seulement. 

Les gardiens de prisons vous ont-ils fouetté? 
Quand un cas éventuel de bagarre arrive, si c'est en 
journée, les gardiens de prison entrent, on traduit le 
concerné en cellule. Car, à 11ntétieur de la prison, il y a 

Vous êtes sorti de prison quand? 
On arendu la décision au mois d'avril, mais je suis sorti 4 
mois apres, c'est-à-dire au mois d'août 2009. 

* La réinsertion 

Que faites vous depuis que vous êtes sorti de prl­
son? 
Je suis renté au village où j'ai repris les classes. Je suis 
inscrit en lè et je conduis également la moto, pour 
me faire un peu d'argent. Grâce à Dieu, je n'ai pas tout 
perdu, même comme je n'ai pas pris une inscription en 
première,oüj'étaisdéjà. 

Etes-vous tenté de répéter l'acte qui vous a ame­
né en prison? 
Jamais de la vie. La prison n'esl pas un endrort bien, et je 
ne souhaite pas yretourner un jour. 

Un mot à l'endroit de l'association Mineurs en dif­
ficulté, qui vous aaidé à sortir de prison? 
Tout simplement. merci de m'avoir assisté et aidé à 
SOTlir de prison. Sans elle, je crois que j'y setais encore. 
Puisque je ne pouvais pas me payer un avocat. 

Recueillis par S_B. 
*Lesintertitressonldelarédaction 



13Découverte 

Larévélationestduministredu Code du travail camerounais 1 
travailetdelasécuritésoc/ale ~ Bientôt la révision 

R
épondant aux questions d'un journaliste de la 
ertv, dans sa tran che d'informa tion ma tinale du 
29 av, il dern ier, Roben Nkili a Nlisé le chemin 

d'une révision du code du travail camerounaÎs.Alors qu'il 
étail appelé à s'expliquer su, le choixdu linoral pou,le 
lancement des lestivités de la 142eme édition de la lête 
internationale du travail, et su,tout le Ihème de cene 
célébration au Cameroun, le Mintss a souligné que ce 
texte devrait être revu. Et Dieu seul sait que des limites, 
la loi du 14 août 1992 po'lant (ode du travail ca merou· 
nais, en a. Et la queslion est d'autant plus préo ccupan te, 

que certaines de ses dispositions sont en contradiction 
avec les collventions internationales, dûment ratifiées 
par le (ameroun. C'est ainsi qull admell'hypothèse de 
signer un contrat de travail avec un mineur de 14 ans, 
alors même que l'Organisation Internalionale du Tra· 
vail (011) inlerdille lravail des enlanls. Amoins que la 
définition que cene organisation donne de renIant se 
limite àun àge inlérieur. Qui plus est, la g,ille salariale 
definie par la classification prolessionnelle ripe ell en 
déphasage avec les donnés économiques et sociales 
réelles. C'est sans doute ce qui explique l'ava lanche des 

Arde/lt défenseur des droits et Portrait 
libertés individuelles, if militt 
pour un partenariat gagnant I~ Pierre Nyerneck :visage d'un syndicaliste engagé
dans tous les secteurs. 

N
é en 1965, ce diplôme en mecanique automobile 
apparaît aujourd'hui comme le porce élendard 
de la nouvelle géneraMn des leaders syndicaux 

camerounais. Dès 1982, Pierre Nyemmeck entame une 
carri~re de (amionneur qui le mènera tour àtour il Chan~ 

Her Moderne, dans la consteJction de l'axe lourd Yaoundi 
- Douala, Socaret les puis à Vta d'où il demillionne en 
1997. Irrité par le traitement et les conditions de travail 

de s.es camarades, il décide de se lancer dans le mouve· 
ment syndical, pour defendre les droits el intérêts de ces 
demiers, b.Jfoués. C'est ainsi que, avec Woukono Daniel, 
il crée le Syndicat national des camionneurs du Came· 
roun (Synacac), le 14 seplembre 1998. Pierre Nyemmeck 
occupe le poste de Secretaire genéral. 2ans pluslard, il 
démissionne de nouveau pour protestercette fois, contre 
la lribalisalion du mouvement par son président. Selon 
lui, sieur IVoukono, d'origine Bamoun, inscalle \eS frères 
elhniques dans lousles posles importants. Ala même 
période, Bell Luc René qui officie COmme déligue genéral 
à la \ùreté Nacionale l'enrôle dans ses services. Il ypani· 

cipe avec succès il des mulliples operations et missions 
dom la plus impo!1anle en Corée du Sud, aux côtés du 
Ogsn. Une aventure qui s'arrête en 2002. Oe relour dans 
le milieu syndical ec conslatant IinerHe du Synacacdans 
la recherche des solutions aux problèmes des camion· 
neUII, il diade cetce lois avec le soutien de son ami le 
Joseph,de lancer, le 26 novembre 2003, l'Union nationale 
des camionneu~ professionnels du Cameroun (Un cpc) 
l'union esl rapidement implantee dans les 10 provinces 
et quelques départements jugésstracégiques, comme la 
Kadeï, le Lom et Djerem, le fako, le logone et (hari .. 
Conscient de 11gnorance de leurs droits par ses membres, 
il in,cie des sellions de fonnation el de sensibilisation 
au près des employeurs. Des démarches qui resleront 
sans suile. Les 04 et 05 janvier 2005, l'Uncpc lance un 
mot d'ordre de grève qui, en 48 heures paralyse l'aClivite 
économique du pays Robert Nkili (Ministre du travail et 
la sécurité sociale) et Jean Bernard Sindeu ministre des 
Mines de l'Eau et de l'Energie, au nom du gouvernement, 
entame des négociations, qUI aboutironl l, 18 janvier 
2005, à la signature d'une convention collective jamais, 
mise en application jusqu'à ce jour. failltonnant.I'Uncp< 
qui a pourtant déclenché le mouvement est exclue des 
négociations et de la signature de la convention par les 
transporteurs, ces dernien jugeant ses activités et ses re· 
vendications au dessus de la nonnale (350 000 Fcfal mois 
pour les chauffeurs el 90 000 fcfa l mois pour les aides 
- chauffeurs),Malgré cene frUltration, Pierre Nyemme<k 
et \el camara des savouremla viCloire. En 2006, le pre' 
sident chinois Hu Jin Tao doit séjourner au (ameroun. 
faï Yengo francis aloll gouverneur du (entre signe un 
arrêté interdisant la traversée de la ville aux camions 

Chronique 
~ Des grèves mort-nées 

revendications dans diverses entreprises, et la naissance 
chaque jour, des conventions collectives, par secteur 
d'aClivité, Quid des nouvelles competences, et activi­
tés jusque là ignorees, et que le monde concemporain, 
dicte par le modemisme et la technologie acréées? TOUl 
simplement quil étai t grand lemps pour qu'on ypensà\. 
Vivement donc que le syndicalisme pèse de tout son 
poids dans son élaboration, pour en faire un document 
de référence, pour le bien social. 

E,O, 

gros porte urs pendant 4jours. les opérateurs êconomi· 
ques qui ((aignent de gros manques à gagner crient au 
scandale. (ene lois entouré de Baby Garba el Ronald 
(liment Atsissa du Synaca( Pierre Nyemme<k obtient de 
Bétl Allomo, prélet du Mloundi, d'escorter et convoyer 
tous les camions en attente auxenlrêes de la ville tous les 
soirs. Une fois de plus la satisfaction est genérale. En cene 
méme annee (2006), il initie une plate forme de dialogue 
intersyndicale dénommée Comite de solidarilé des syn­
dicats employeurs et employés du secteur des Iransports 
urbains, interurbains et routier ((omsosys Tracam-Vir) 
pour aider les acteurs de ce secteur àmieux gérer leurs 
différend s. Devant l'échec de cene iniciative (impolli­
bllité d'aboutir à un dialogue franc entre employeur et 
employés), linfatigable Nyemmeck qui faic preuve de 
beau co up de créativité se consacre cette fois àla création 
de la confédération générale des syndicats de transport 
du (ameroun ((gscc) qui voit le jour le 20 février 2008, 
avec un certain Samen Patrice au Secrétariat général. 
Pierre Nyemmeck qui n'échappe pas au profil fait des 
leaders syndicaux camerounais (faible niveau \Colaire) a 
su trouver sa place dans un mouvement syndical national 
endin àdes querelles de toutes sones,qui lui enlève toul 
sens d'élhique. Ardent defenseur des droits el libenés 
ind ividuels, il milite pour un panenarial gagnam - ga­
gnant dans tous les seGeurs de la vie du {ameroun, qui 
ne manquent pas de ressources, et regrette amèrement le 
manque de synergie d'action entre les 07 centrales exis­
tant au (ameroun, dont les leaders sont plus àla solde du 
gouvernemenc que des intérêts des travailleurs. 

Par R, Aromdé 

Le Cameroun, de (oncert avec le monde, vient de 
célébrer la ... lête internationale du travail. Sous 
le thème,« Combattons les vulnérabilités en milieu 

prolessionnel ". Comme d'habitude, l'on a eu droit à 
beaucoup de discours, el surtout de festivités. Les syn­
dicats son t montes au créneau, pour des diatrihes, plus 
du tout nouvelles pour les décideurs. Il y a mème eu des 
contre celébralions, marquées par des défilés en marge 
de ceux officiels. Un certain syndicat aainsi organisé un 
«défili" àun endroit aulre que le boulevard du 20 mai, 
poor mieux faire entendre ses revendications. Des signes 
qui marquenlla fragilité même du mouvement syndi­
cal au (ameroun, et pousse nt au regret, quant à lilsue 
presque désesperante,des grèves organisées dans notre 
pays. 
Il ne s'agilsunoul pas de laire l'apologie de la reven­
dication intempestive, mais de poser sur la balance le 
syndicalisme camerounais. lorsqu'elles ne finÎssent pas 
dam une confusion cOlale, comme ce lut le cas en 2008, 
avec la récupération qui s'en est suivi, les grèves de chez 
nous meurent dans l'œuf. Normal; Ir conflit d1ntérêts 
égoïstes en est la première cause. Et l'expérience amon~ 
ni que l'on ne braille que tanl qu11 n'y a pas son intérêt 
personnel. Le cas écheant, l'arme change d'epaule. On a 
ainsi régulièrernent droit àdes communiqués et contre 
communiqués, qui traduisent le mal être et la disor­
ganisation des syndicats. Finalement au Cameroun, la 
grève n'existe que le temps de déclarer le mot d'ordre. 
Encore que. dès que deux personnes se concertent, 
l'une, qui, forcement, esl une habituée des coups bas, le 
rapporte généralement plus haut, dans l'espoir de ren­
ner en possellion de quelques copèques. Et avec ça l'on 
s'étonne encore de ce que mérne au sein des syndicats 
des lutles de pouvoir et de positionnemenl prennent le 
pas sur le veritable dessein de ces organisations, sensees 
mililer en faveur des changemenls et du respect des 
droits de leull membres. Où encore que, à un bout de 
la ville, destaximan ramaSSemsereinement des clients, 
pendant que leurs confrères lont grèvent ailleurs. 

L/Humanitaire 
Mensuel d'iJ1fonnations sociales 

B.P: 13448 Ydé· Tél: 22 30 53 97 

Une Publicalion de l'Association 

Mi.neurs en difficulté 


Comité Editorial 

Cestle principal point qui marque les esprits 1 
quand on franchit l'enceinttdt cette maison ......... 

d'arrét, ...... 

On aurait sans doute pensé àune mise en scène, si notre 
arrivée avait été signalée au préalable. Pourtant, il n'en a 
été rien. En toure surprise, nous sommes arrivés àMbal· 
mayo, dans le <adre d'une desceme de prise de comact 
de l'association Mineurs en Difficulte Et la leçonte II . 

que nous en avons tirée est que le milieu carcéral peut 
aUlli êlre viable. O'aulant plus que le patron des lieux 
nous aaccordé une autorisation de visiterles différenrs 
quartiers. Aussi bien dans les toilenes et les cuisines du 
quarlier des femmes que le quanier des mineurs, du 
reste nouvellemenc aménagé, la propreté est de mise. 
Du coup, l, vislleur qUI, dès l'en trée, esl frappé par la 

. 

.,' . ~ 

Salubrité 

La prison de Mbalmayo, une exception de propreté. 
1_________. propreté extérieure, se réconforte dans son impression _. préalable. 

Amoins que celle·ci ne soilsimplement due auxlravaux - ­ ­ de ,éhabililalion, dil y a quelque lemps. Quoi quil en 
soit, Il l'humanitaire » se fera le devoir de promener 
lon lecteur dans les emrailles de cene structure, pour 
se rendre (omptedes faits rapponés, en image. Nocam­
ment en réalisant un reportage sur ladile prison. Reste 
simplement à savoir si cetle propreté d'apparence se 
maténalise dans les componemenCl. En lout cas les mi­
neurs renconlres n'étaienc pas des spécimens de saleté. 
Ilsavaient plutôt bonne mine; maigre leur statut. 

Roger Atangana 

Nkoa Atangana 

Christian En~o 


R,Aromche 

Gisèle Mbei 


Secondil1e Bandolo 


Conseil Editorial 

Eloundou Ndzié 
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Thérèse Nelly Nsoudou 


Infpgraphie 

Maur ice Njem 
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..... le temps dans la procédure pénale du mineur: sacrifice du modèle tutélaire au profit du modèle légaliste? 

moment où Ilnfra{tion est 

à 
{Cde de 

semaines après leur InterpellatiOn, 
favorise leur contact avec 
« désodalisation)). 
Il serait donc judicieux d'instaurer un assistant social 

unité de gendarmerie ou de {Ommissa­
travailler en étroite collaboration avec 

majeurl, 
Quid de l'information judiciaire? 

Secundo: la longue détention provisoire; un 
fadeu, de «désodalisation » 

Si I1nfonnation judiciaire du mineur est règlemen, 

Sile mine;;r <el"i là n'a pas anemt l'âge 
de la majorité qui est vingt un ans, en ma­
tière pénale, d~ mineur toute personne qui 

goüt d1nachevé, Cest notamment le cas du facteur 
temps qui semble n'avoir 
en considération par le 
est du cas spécifique du mineur, analyse lera 
(onswée à l'impact du facteur temps en procédure 
pénale du mineur au Cameroun, Si nous 
considération l'un des slooans du 

rie est de quarante huit heurel renouvelable deux 
fois, Ce qui signifie qu'en l'absence des dispositions 
spéciales, le mineur peut être à vue pendant 
lix jours en attendant d'être devant le Juge 
d'instruction, Mais régulièrement, les mineurs que 

nous ren{Cntrons batte~t rapidement en brèche ces 
délalsléqaux d'aueu 

tée avec un accent sur la de ce demier 
à travers la laculté et non au juge 
d,nslruction "d'effectUer loutes dilit 
ligation utiles à la connailSènŒ de 
du mineur ", force est de conltater ql 

lion 

détentions orovisoire du mineur son! identiques à 

neilement pour les délits et de dix huit mois pour les 

tions sont détenus les personnes« en 
est en droit de se demander si, à lo,ce de resler en 
contact avec leI majeurs, le mineur placé en déten­
tion proviSOire pour avoir volé un paquet de cigarette 
ne sera pal capable de cambrioler un super marché, 
une banque ou même de tuer lorsqu11 aura purgé sa 
peine. 

Tertio; le jument; la mise en étal du dossier de 
procédure, caus. de lenteur judiciaire. 

de la conslitution du 18 
1996 « affirme son attachement aux libertés fon­
damentales inscrites dans la déclaration universelle 
des droits de l'homme" et toutes les conventions 
internati{)nales y relatives dûment ratiliée, " " il Ya 
bien de noter que la plupart des conventions relative 
aux droits de l'enlam ont été ratifiée par le Cameroun, 
En substance, les ftars doivent privilégier l'éducation 
de l'enfant en mettant l'accent sur resocialisation, 

criminelle, l'Etat protège la 

En effet, certaines conditions doivent être reunies 
pour qu'un dossier soit en état ; il en est 
ainsi de 
t") la présence des parems du mineur délinquant. 

lion 2U prélident du 
lions des témoins, Cette 
la citation de ces derniers à 
public 
Mais illaut 

ff'nvols 
encore neœs:saires ? 
galiste ou légicentrilte 
la politique criminelle du 
délinquance juvénile 1 

tions de la ville de Yaoundé ,Muant en 
Juvénile traînent encore le pal, Ces 

lon,ctionna,ir€, des affaires sociales éprouvent'ils 
un désintérêt pour les mineuls ou alors ont-ils Ilm­

vralt veiller à ce que les mandats d'extraction soient 
acheminés à la maison d'arr,,! au moins quatre jours 
avant la date d'audience, 

manque de suivi de l'eman! après la condamna­
tion, Ainsi donc, le parquet qui est 
leI décisions de justice en matière 1 
son rôk le greffier devrait mettre son 
et envoyer les rélultatl d'audience dans la 
d'arrêt 
Mais celte tâche bien qulncombant 
au parquet doit également "tre 

que la décisio~ aété rendu, le 13/11/09, 

Quid des condamnations pecuniaires prononcées 
contre le mineur) 
Selon l'article 736 du code de procédure 
dispositions des articles 557 et suivants rr 
contrainte par corps ne sont pas applicables au mi­
neur l'on peut définir la conrrainte par corps comme 
une mesure qui vise, obliger le condamné àexécuter 
les condamnations pécuniaires", », l'article 564 du 
code de procédure pénale lait ressortir la durée de 
la contrainte par corps en de non des 

le justice, la de la mn-
peut allé jusqu'à cinq ans en 

dispense les décisions judiciaires en matière de délin­

quance juvénile du droit de timbre et de l'enregistre­

ment 

Mdis l'article 745 et 391 viennent battre en brèche 


S'il est vrai que 
nation de demain», la société entière doit se mobiliser 
autour d'un d,V{)ir impérieux de solidarité humaine vi­
sant àsecourir les mineurs délinquants, àles libérer de 
leurs contradictions et de leurs tournant 
dans la communauté ann d'en faire 
mais ce défi passe par l'élimination, l'éradication 
lenteurs judiciaires, 

MeEngo 
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Justice 

~ les suites de la décision de déguerpissement d'un mort... 

Dans notre dernière édition, compte-rendu vous 
etait fait de ce que le Tribunal de Première ins­ D'abord parce qu'il s'est échiné à retrouver le mort. . 
tance de Yaoundé - Ekounou avait, dans un ju­ sanssu(cès. 

gemenc civi l rendu le 18 septembre 2008, ordonné le 
déguerpisse ment d'un certain TL mort quelques an­ Ensuite. faute de retrouver ce dernier, il a plutôt donné 
nies plus tôt, alors même que ladite juridiction avait été ordre aux gendarmes d'expulser manu militari, les em­
sai sie d'une action engagée par une succession contre ployes d'une société, n'étant pas partie au procès, ce que 
lasienne, n'a pas dû apprécier une ayant droit de feu I L; 

Pour mémoire, nousterminions notre propos encester­En effet, quelques instants plus tard, sans qu'on sache 
mes :« .. sauf résurrection subite, on s1nterroge sur la comment, notre huissier s'est retrouvé par terre, sous 
capacité d'un humain, l'huissier de justice à déguerpir cette femme, dans une étrange posture qui n'a pris fin 
un mort TL ., alorswail and see Il ; quegr.i ce à11ntervention des gendarmes,. 

Eh bien! Un huissier de justice, titulai re d'une charge Enfin, et c'est la moral ité qu'on en tire provisoirement 
près la Cour d'Appel du Centre et les Tribunaux de il faul resp'ecter et exécuter scrupuleusement les termes 
Yaoundé, Maitre S,BH., requis pour la circonstance, par d'une décision de justice contenus dans son dispositif. 
la succession demanderesse, tout de robe noire vètue Car déguerpi r le mort TL ne rime pas avec expulser les 
(suspectait- il la ré actiondu mort '), et accompagné de employés d'une société installée par l'ayant droit alors 
gendanmes, a tenté de procéder a l'exécution du juge­ su rtout que le jugement n'a nullement prévu l'expulsion 
ment ordon nant le déguerpissement sus évoqué. Mais detoutoccupantducherdu mort., 
mal lui en a pris ; l. Minkulu 

Message 

Associations, ONG, Particuliers••• 

Vous voulez vous faire connaÎtre. 

Contactez L'humanitaire. 

Nous ferons le reste 

Appelez aux numéros 

(00237) 	22 3053 97 

2261 8952 

99167578 

99825951 

Ou écrivez nous à : 


Ihumahitairejournal@yahoo.fr 


L 'humanitaire, ra vo~ riesforces socia{es. 

Ils ont pourla plupart, Prison centrale de Yaoundé 
~ni de purger leurs pe;­

nes, etattendenten vain ~ Près de 10 mineurs illégalement détenus 

la levée d'écrou. 1 

L
ereci l du jeunel.S, 17 ans, sur les circonstances de fév ri er 2010 et jugé au TPI d'Ekounou, le 17 mai, n'est 
sonincarcération et la durée de sa détention, lai s­ guère re luisant. Pourtant le jugement ordonnait une re­
se quelque peu pantois, Avec ses quatre complices, laxe pure et simple des concernés. Or, ces cas semblent 

ils on t été mis sous mandai de détention provisoire, le être les moins graves. Et pour cause. A.D lui. a pris ses 

II oc to bre 2009, pour défaut de carte nationale d1den­ quamers aKondengui, le 04 octobre 2006, date de si­

tité et vagahondage, Puis jugés en pro,édure de fia- gnature de son mandat de détention prOVISoire. Appelé 
par le Tribunal de première instance de Yaoundé-Centre 
Administratif, l'affaire avait éié mise en delibéré pour 
jugement être rendu le17 Septembre 2007, Depuis lors, 
plus rien, l1ntèressé qui a du mal à s'exprimer, rait re­
cours àl'un de ses frères de circonstance, qui nous éclaire 
sur la situation, même 511 y règne une petite confusion . 
Ce dernier serait sans trace de son dossier, Qui plus 
est, il y aurait toujours aKondengui, un autre détenu, 
qui porterait le même nom que lui. Cependant maj eur 
et pensionnaire du quartier Kossovo. Conséquence, les 
deux se précipitent chaque fois vers le camion lors des 

grant délit, au Tribunal de première instance de Yaoundé appels; et c'est le premier à arriver qui va au tribunal, 

- Centre Adm inistratif, le II du même mOIS, le verdict Quitte a(e que ce ne soit pas son dossier qui est appelé , 
du jugement étai t de 03 mois d'emprisonnement, et la dernière fois, nous co nfie.son Il frère », les deux sont 
32 750 Fda d'amende, En supposant que les concernés allés au tribunal, Mais, c'est son homonyme qui a été 
avaient purgé la contrainte par corps, pour déraur de retenu par lejuge, qui aurait dit ne pas le connairre, A,O 

paiement des amendes, ils auraient dû etre libérés en n'est cependant pas seule. Dans la mesure où un au tre 
fin du mois d'avril. Pourtant, il n'en est rien. Sauf à croire mineur M, F. C, déd are n'avoir jamais été appelé à la 
que leur ordre de mise en liberté a été .servi au courant ba~e du TGI, depuis le 14 mai 2008, date de la notifica­
de ce week-end festif, ils y ont encore. le sort de A, K tion de l'ordonnance de renvoi. Des cas qui interpellent 
et B,Splacés sous mandat de détention provisoire le 12 la wnsciencesociale, 

Ailleurs comme ici 
les festi vités se sont dérou/ers 
du 03 ou08 moi dernier. ('éroit 

63e journée mondiale de la croix rouge au Cameroun1'0((05;On pour la bronrhe (0­

merounai5e de (ette organÎ50­ ~ Plus de 5millions de francs cfa d'aide àHaïti. 
tian, de faire les (omptesde son 
aid,aHoiN, 

Ouvert par un point de presse au 'ours duquel le Nord Ca merounavec le soutien des branches française et 
président William Aurélien Eteki Mboumoua a Espagnole, ~ouverture officielle de la foire d'exposi tion 
tenu, dans un premier temps à témoigner sa et 11nstallation du nouveau Comité départemental du 

s},",pathie à la presse qui, en cette journée du 03 mai, Mfoundi ont ouvert le bal à la multitude d'activit és pre­

,clébrait la lournée mondiale de sa liberté, Il a par vue dans le cadre de cene semaine, Placé sous le thème 
ailleurs salué l'action de celle-ci dans les activités de « ensemble pour l'humanité " la célébration le 08 mai 
la Croix Rouge avec qui, elle p.lrtage certains de ses débutée par une marche à travers les rues de la ville de 
principes fondame ntaux, Pour ce qui est du bilan des Yaoundé, les 400 volontaires mobilisés par le nouveau 
dernières activites de la Croix Rouge objet du poi nt de Comité dép.lrtemental du Mfoundi ont ainsi multiplié 
presse, on retîendra que la Croix Rouge camerounaise les astuces pour susciter la curiolité de la population 
a activement participé à l'organisation d'un Téléthon en vue de leur adhésion aux idéaux de la croix rou ge. A 
en faveur des sinistrés de Ha·lli. Et que cel événement la place des cérémonies, l'on a éCOUle tour à tour les re­
a produit une somme de 5 517 000 Fela, Cette somme présentants des délégués régionauxAfrique Centrale du 
actuellement logée dans un compte sera transréré dans Cier Vincent Pouget du Fien Denis Dutfaut. Et surtout le 
les prochains jours ala Croix Rouge de Haïti, Oll se trouve président de la Croix Rouge camerounaise William Eteki 
Geneviève Mbiam, une volontaire camerounaise, pO lir Mboumoua qui, pour la circonstance, était entouré de 
donner un coup de main aUX activités d'assistance aux ses deux vice-présidents Hajal Massad et Cé,ile Akame 
sinistrés, ~artiste Jo Ngala qui a pris une part active àce Nfoumou, les membres du comité de direction et une 
Téléthon, atravers la composition d'un album dont les Importante déligation du CeraL le président dans son 
retombés seront reversées aux victimes de la catastro­ all ocution aregretté " le déficit de l'élan de générosiré et 
phehaïtienne, s'estvudécerné letitre d'ambassadeur de derompassion envers les victimes des vulnerabilit és des 
bonne volonté de la Croix Rouge camerounaise, De ma­ hommes de ce pays, réputés hospitaliers et solidaires », 

nière générale, on retiendra que celle-d, avec l'appui de Une cérémonie animée de bout en bout par la musique 
ses partenaires traditionnels (Cier, Fia , (erac-Hu) déve­ des armées qui s'el! achevée par la remise de diplômes 
loppe des activités d'encadrement et d'assistance en fa­ de partidpation aux exposants de la foire, 

veur des réfugiés centrafricains et tchadiens à l'Est et au Par R. Aromde 
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De grâce, votre aide! 

L'enfant 


ZANGA, ZAN GA ..•. M'adit Grand-père ; 


Retiens et œuvre pour cette sagesse de 

nos pères; 


Un enfant n'est pas l'enfant de quelqu'un; 


Il est l'enfant de tout le monde. 


Il n'appartient pas au géniteur, 


/1 appartient à celui qui en prend soin . 


Tends lui la main, 


Et ZAMBA Elo te comblera de bonheur. 


Vous aussi, faite vôtre cette sagesse. 


Rejoignez nous! 


'-------_. ---------------------------~ 
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